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Décision HdF n° 2021-33 DS Agences du 22 juillet 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi Hauts-
de-France au sein des agences 
Le directeur régional de Pôle emploi Hauts-de-France, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, L.5312- 
10,L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1 et L.5412-2, L.5422-4, L.5422-20, 
L.5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-8, L.5426-8-1 à L.5426- 
8-3, L.5427-1, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et R.5312-26, R.5411-1, R.5411-17 et R.5411- 
18,R.5412-1, R.5412-4, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8, R.5426-10, R.5426-11, R.5426- 
15, R.5426-17 à R.5426-20,  

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel,  

Vu la loi n° 2011-893 du 28 juillet 2011 pour le développement de l’alternance et de la sécurisation 
des parcours professionnels,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi,  

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel,  

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi,  

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de 
l’annexe A,  

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité,  

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables,  

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014,  

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur,  

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant sur 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés,  

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 



 

 

 

 

[ 3 / 58 ] 

N° 56 
du 26 juillet 2021 

Vu la décision n° 2021-142 du 13 juillet  2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux 
missions pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  

Article 1 - Placement et gestion des droits 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 5 à l’effet de signer 
l’ensemble des décisions et actes en matière de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, y 
compris l’inscription sur la liste et les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés 
contre les décisions de cessation d’inscription, de changement de catégorie ou appliquant la pénalité 
administrative, ainsi que les décisions de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi.  

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 3 de l’article 5.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 à l’effet de 
signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris 
le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées,  

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité 
économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi,  
- 6) les sollicitations, accords sur devis et les bons de commande émis dans le cadre des 

marchés de service de formations professionnelles conventionnées.  

§ 3 - Délégation est également donnée à l’ensemble des agents au sein des agences à l’effet de :  

- procéder à l’inscription sur la liste de demandeurs d’emploi  
- signer les bons SNCF non dérogatoires au bénéfice des demandeurs d’emploi  

Article 2 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de signer :  

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi,  

- 2) les conventions locales de subvention, portant sur les dispositifs locaux, après visa de la 
direction en charge du service partenariat de Pôle emploi Hauts de France, d’un montant 
inférieur à 20 000 euros et les actes y afférant, à l’exclusion de leur modification, de leur 
reconduction et de leur résiliation,  

- 3) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact politique, 
financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour Pôle 
emploi,  

- 4) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
25 000 euros HT.  

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 2 de l’article 5. 
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Article 3 - Prestations en trop versées 
§ 1 - Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que celles versées pour le compte de 
l’assurance chômage.  

§ 2 - Délégation est donnée à l’effet d’accorder des délais de remboursement de prestations en trop 
versées :  

- dans la limite de 24 mois à l’ensemble des agents au sein des agences de Pôle emploi Hauts 
de France,  

- dans la limite de 36 mois à l’ensemble des agents désignés aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5.  

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 à l’effet 
d’accorder une remise de prestations en trop versées lorsque leur montant (ou le solde restant dû) est 
inférieur ou égal à 650 euros. 

§ 4 - Pour les prestations autres que celles versées au titre de l’assurance chômage, délégation est 
donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 à l’effet d’admettre en non-valeur 
des prestations en trop versées, irrécouvrables ou non recouvrées, lorsque leur montant est inférieur 
ou égal à 650 euros. 

En cas d’absence ou d’empêchement des délégataires désignés aux § 1, § 2 et § 3 au sein de 
l’agence pôle emploi de Douai Gayant, monsieur Philippe Leclercq, expert IPR et indemnisation au 
sein de cette agence, bénéficie des mêmes délégations, à titre temporaire. 

Article 4 - Fonctionnement général 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 5 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi, 

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 
décisions d’attribution de primes et indemnités des personnels placés sous leur autorité, 
conformément aux instructions édictées par la direction en charge de la gestion RH, ainsi que 
les approbations hiérarchiques de déplacement. 

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

Article 5 - Délégataires 
§ 1 - directeurs d’agence  

- madame Stephanie Peulevey, directrice de l’agence pôle emploi Abbeville  
- monsieur Laurent Boucaux, directeur de l’agence pôle emploi Amiens Dury  
- madame Laurence Krawczyk, directrice de l’agence pôle emploi Amiens Millevoye  
- madame Sophie Bertucat, directrice de l’agence pôle emploi Amiens Tellier  
- monsieur David Megherbi, directeur de l’agence pôle emploi d’Anzin 
- madame Benedicte Bourgot, directrice de l’agence pôle emploi d’Armentières  
- monsieur Christophe Darras,directeur de l’agence pôle emploi d’Arras  
- monsieur Gilles De Macedo, directeur de l’agence pôle emploi d’Aulnoye Aymeries  
- madame Perrine Manesse, directrice de l’agence pôle emploi d’Avesnelles  
- monsieur Olivier Marmuse, directeur de l’agence pôle emploi de Bailleul  
- madame Nathalie Duda, directrice au sein de l’agence pôle emploi de Bapaume  
- monsieur Arnaud Wallois, directeur de l’agence pôle emploi de Beauvais Delie  
- madame Meriem Kahlouche, directrice de l’agence pôle emploi de Beauvais Mykonos  
- madame Anne Caroline Philippe, directrice de l’agence pôle emploi du Berck sur Mer  
- monsieur Frédéric Timlelt, directeur de l’agence pôle emploi de Béthune  
- madame Christelle Lemery, directrice de l’agence pôle emploi de Boulogne Daunou  
- monsieur Laurent Daens, directeur de l’agence pôle emploi de Bruay La Buissière 
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- monsieur Guillaume Sagot, directeur de l’agence pôle emploi de Calais Mollien  
- madame Dominique Ghys, directrice de l’agence pôle emploi de Calais Saint Exupéry  
- madame Karine Silvert, directrice de l’agence pôle emploi de Cambrai  
- monsieur Christophe Bailleul, directeur de l’agence pôle emploi de Carvin  
- madame Sandrine Masson Jasniak, directrice au sein de l’agence pôle emploi de Caudry 
- madame Johanna Rasschaert, directrice de l’agence pôle emploi de Château Thierry 
- madame Christelle Winter Abadie, directrice de l’agence pôle emploi de Chauny  
- madame Corinne Baracassa, directrice de l’agence pôle emploi de Clermont  
- madame Françoise Croissant, directrice de l’agence pôle emploi de Compiègne de Lesseps  
- madame Alexandra Fauchard, directrice de l’agence pôle emploi de Compiègne Margny  
- monsieur Alain Delaire, directeur de l’agence pôle emploi de Condé sur Escaut  
- madame Claudine Bourey, directrice de l’agence pôle emploi de Creil Montataire 
- madame Sandrine Leguidcoq, directrice de l’agence pôle emploi de Creil Nogent  
- monsieur Vincent Coutourides, directeur de l’agence pôle emploi de Creil saint Maximin  
- madame Nadia Bouchefa, directrice de l’agence pôle emploi de Crepy en Valois  
- monsieur Richard Ludes, directeur de l’agence pôle emploi de Croix  
- monsieur Thierry Danhiez, directeur de l’agence pôle emploi de Denain  
- monsieur Hedi Benrached, directeur de l’agence pôle emploi de Douai 
- madame Sandrine Pouillaude, directrice de l’agence pôle emploi de Doullens  
- monsieur Brahim Hamra, directeur de l’agence pôle emploi de Dunkerque  
- madame Lynn Dehornoy, directrice de l’agence pôle emploi de Friville  
- madame Sandrine Lemaire, directrice de l’agence pôle emploi de Grande Synthe  
- monsieur Bertrand Sename, directeur de l’agence pôle emploi de Gravelines  
- madame Sophie Lempreux, directrice de l’agence pôle emploi de Halluin 
- madame Stéphanie Bacco, directrice de l’agence pôle emploi de Ham  
- madame Isabelle Kempeneers Schmieszek, directrice de l’agence pôle emploi de Haubourdin  
- madame Agnes Paul, directrice de l’agence pôle emploi de Hazebrouck  
- madame Karine Peixoto, directrice de l’agence pôle emploi de Hem  
- madame Cathy Sirop, directrice de l’agence pôle emploi de Hénin Beaumont  
- madame Virginie Cardot, directrice de l’agence pôle emploi de Hirson  
- monsieur Youssef El Grimat, directeur au sein de l’agence pôle emploi de Laon  
- madame Fabienne Lelong, directrice de l’agence pôle emploi de La Madeleine 
- madame Naima Meddah, missionnée directrice d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Le Cateau Cambresis 
- madame Virginie Lecreux, directrice de l’agence pôle emploi de Lens Gare  
- madame Marie Blandine Ledru, directrice de l’agence pôle emploi de Lens Laloux  
- monsieur Carmelo Livia, directeur de l’agence pôle emploi de Le Quesnoy  
- madame Corentine Vaillot, directrice de l’agence pôle emploi de Liévin  
- madame Karine Blondiaux, directrice de l’agence pôle emploi de Lille Grand Sud  
- monsieur Daniel Goin, directeur de l’agence pôle emploi de Lille Port Fluvial  
- monsieur Frédéric De Breyne, directeur de l’agence pôle emploi de Lille République  
- madame Karine Thorel, directrice de l’agence pôle emploi de Lille Vaucanson  
- monsieur Stephane Urbin, directeur de l’agence pôle emploi de Lillers  
- madame Sylvie Maeseele, directrice de l’agence pôle emploi de Lomme  
- monsieur Cyrille Rommelaere, directeur de l’agence pôle emploi de Longuenesse  
- madame Manuela Pelliccia, directrice de l’agence pôle emploi de Marconnelle  
- monsieur François Fernandez Estepa, directeur de l’agence pôle emploi de Maubeuge Gare  
- madame Stéphanie Mixte, directrice de l’agence pôle emploi de Maubeuge Pasteur  
- madame Hanen Dechaux, directrice de l’agence pôle emploi de Meru  
- monsieur Emmanuel Sergent, directeur de l’agence pôle emploi de Montdidier  
- madame Anne Sophie Parfant, directrice de l’agence pôle emploi de Noeux les Mines  
- madame Marie Christine Hazard, directrice de l’agence pôle emploi de Noyon  
- monsieur Cédric Delhorbe, directeur de l’agence pôle emploi de Peronne Albert  
- monsieur Sebastien Treutenaere, directeur de l’agence pôle emploi de Roubaix Centre  
- madame Marie Amélie Riviere, directrice de l’agence pôle emploi de Roubaix Les Prés  
- monsieur Sullivan Hottin, directeur de l’agence pôle emploi de Saint Amand les Eaux  
- madame Pascale Caulier, directrice de l’agence pôle emploi de Saint Martin les Boulogne  
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- madame Florence Tricard, directrice de l’agence pôle emploi de Saint Pol sur Ternoise  
- monsieur Jean François Ryckelynck, directeur de l’agence pôle emploi de Saint Quentin 
- madame Virginie Vettivel, directrice de l’agence pôle emploi de Seclin  
- madame Catherine Moriaux, directrice de l’agence pôle emploi de Sin le Noble  
- madame Christelle Lacomblez, directrice de l’agence pôle emploi de Soissons  
- monsieur Franck Dubois, directeur de l’agence pôle emploi de Somain 
- monsieur Fabrice Balent, directeur de l’agence pôle emploi de Tourcoing  
- monsieur Mickael Bestelle, directeur de l’agence pôle emploi de Valenciennes  
- monsieur Cyrille Lambert, directeur de l’agence pôle emploi de Vervins Guise  
- madame Sandra Antonio, directrice de l’agence pôle emploi de Villeneuve d’Ascq  
- monsieur Dominique Leterme, directeur de l’agence pôle emploi de Wattrelos  

§ 2 - directeurs adjoints et responsables d’équipe  

- monsieur Eric Brouland, directeur adjoint de l’agence pôle emploi Abbeville  
- madame Stéphanie Bertrand, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

Abbeville 
- monsieur Laurent Fache, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

Abbeville  
- monsieur Bruno Orgaert, directeur adjoint de l’agence pôle emploi Amiens Dury  
- madame Lucie Coquille Vera, responsable d’équipe d’agence de l’agence pôle emploi Amiens 

Dury  
- monsieur Franck Carbonnier, responsable d’équipe d’agence de l’agence pôle emploi Amiens 

Dury  
- madame Amelie Lebeau, responsable d’équipe d’agence de l’agence pôle emploi Amiens 

Dury  
- monsieur Reynald Bouquet, directeur adjoint de l’agence pôle emploi Amiens Millevoye  
- monsieur Jean Louis Cocquempot, responsable d’équipe d’agence de l’agence pôle emploi 

Amiens Millevoye  
- madame Sandrine Caron, responsable d’équipe d’agence de l’agence pôle emploi Amiens 

Millevoye 
- madame Cécile Longo, responsable d’équipe d’agence de l’agence pôle emploi Amiens 

Millevoye  
- monsieur Hervé Guidoux, directeur adjoint au sein de l’agence pôle emploi Amiens Tellier  
- monsieur Olivier Veru, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

Amiens Tellier  
- monsieur Eric Antoine , responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

Amiens Tellier  
- monsieur Eric Coulon, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

Amiens Tellier 
- madame Sandra Petitpas, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

Amiens Tellier  
- monsieur Benoît Degaille, directeur adjoint au sein de l’agence pôle emploi d’Anzin  
- monsieur Rodrigue Théry, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

d’Anzin  
- madame Emmanuelle Blanchard, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi d’Anzin  
- madame Nadia Kacer, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

d’Anzin 
- madame Adeline Hoez, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

d’Anzin 
- madame Angélique Nimal, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

d’Anzin 
- monsieur Ahlame Anetri, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

d’Armentières  
- madame Julie Canoen, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

d’Armentières à compter du 1er août 2021 
- madame Karima Lemoine, directrice adjointe au sein de l’agence pôle emploi d’Arras  
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- madame Leila Zidouri, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi d’Arras  
- monsieur Pascal Bouillon, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

d’Arras 
- madame Christine Carnel, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

d’Arras  
- madame Audrey Crepel, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

d’Arras  
- madame Marylene Masclet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

d’Arras  
- madame Laetitia Verlet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

d’Aulnoye Aymeries  
- monsieur Gennaro Bartolive, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

d’Avesnelles  
- madame Laurence Brouwez, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

d’Avesnelles  
- madame Marléne Hamm, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

d’Avesnelles  
- madame Marie Laurence Davoine, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi d’Avesnelles  
- madame Karine Flahaut, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Bailleul  
- madame Anne Logez, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Bailleul  
- madame Isabelle Gernez, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Bapaume  
- madame Catherine Loriot, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Bapaume  
- madame Françoise Ples, directrice adjointe au sein de l’agence pôle emploi de Beauvais 

Delie  
- madame Emilie Etienne, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Beauvais Delie  
- monsieur Mohamed Ouaad, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Beauvais Delie  
- madame Sylvie Thorez Jakubowski, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Beauvais Delie  
- monsieur Christophe Ansel, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de Beauvais Mykonos  
- madame Sylvie Wittendal, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Beauvais Mykonos  
- monsieur Franck Legendre, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Beauvais Mykonos  
- madame Alexandra Lebeau, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Beauvais Mykonos  
- monsieur Maxime De Lattin, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Beauvais Mykonos 
- madame Caroline Nunes, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Beauvais Mykonos 
- madame Hélène Petit, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Berck sur mer  
- madame Fabienne Leleu, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Berck sur mer  
- monsieur Loïc Vandenbergue, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Berck sur mer  
- madame Stéphanie Kannapel, directrice adjointe au sein de l’agence pôle emploi de Béthune  
- madame Sylvie Castelnot, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Béthune 
- madame Audrey Brunet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Béthune 
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- madame Emilie Vaussieu, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Béthune  

- madame Florence Husson, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Boulogne Daunou  
- madame Cécilia Caron, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Boulogne Daunou  
- madame Cécile Eeckeloot, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Boulogne Daunou  
- madame Sonia Parenty, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Boulogne Daunou  
- monsieur Frédéric Cambier, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Boulogne Daunou  
- madame Pascale Blondeel, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Bruay La Buissière  
- madame Christine François, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Bruay La Buissière  
- madame Stephanie Dejardin, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Bruay La Buissière  
- madame Corinne Vandrepote, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Bruay La Buissière 
- monsieur Eric Descheyer, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de Calais Mollien  
- monsieur Benoit Denis, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Calais Mollien  
- monsieur Sébastien Couplet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Calais Mollien  
- madame Dorothée Bourdin, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Calais Mollien  
- monsieur Julien Duclay, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de Calais Saint Exupéry  
- madame Sylvie Devulder, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Calais Saint Exupéry  
- madame Carole Patinier, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Calais Saint Exupéry  
- monsieur Cédric Clin, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Calais Saint Exupéry  
- monsieur Jean Marchand, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de Cambrai  
- madame Lucille Dumont, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Cambrai  
- madame Dominique Kosciuszko, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Cambrai  
- madame Chantal Robas, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Cambrai  
- madame Françoise Dazeur, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Cambrai  
- monsieur Tony Delevallée, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Carvin  
- madame Maryse Perlot, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Carvin  
- madame Aurélie Cetani, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Caudry 
- madame Céline Barel, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Château Thierry  
- madame Rachel Carbonell, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Château Thierry  
- monsieur Joël Brayer, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de Chauny  
- madame Sandrine Blanjard, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Chauny  
- madame Cécile Lefevre, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Chauny  
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- monsieur Cédric Legrand, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Chauny  

- monsieur Fabien Kapela, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de Clermont  
- madame Catherine Quatrevaux, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Clermont  
- monsieur Jérôme Briault, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Clermont  
- madame Fabienne Foyard, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Clermont  
- madame Claude Thierry, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Compiègne de 

Lesseps  
- madame Yolaine Lopes Gomes, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Compiègne de Lesseps  
- madame Elise Lecat, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Compiègne de Lesseps  
- madame Christine Hoynant, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Compiègne Margny 
- madame Sophie Auclair, , responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Compiègne Margny 
- madame Delphine Karponiez, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Condé sur Escaut  
- monsieur Mickael Richard, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Condé sur Escaut  
- madame Marie Claire Saint Omer, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Creil Montataire  
- madame Emilie Raise, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Creil Montataire  
- madame Anaïs Benoit, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Creil Montataire  
- madame Cécile Lambert, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Creil Nogent  
- monsieur Willy Spanhove, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de Creil Nogent  
- madame Christine Maisonneuve, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Creil Nogent  
- madame Florence De Gheselle, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Creil Nogent  
- madame Tiphanie Cousin, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Creil Nogent  
- madame Isabelle Deruem, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Creil saint Maximin  
- madame Anne Magis, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Creil saint Maximin  
- monsieur Jocelyn Deliencourt , responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Crepy en Valois  
- madame Caroline Collin, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Croix  
- madame Evelyne Ost, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Croix  
- monsieur Franck Wignolle, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de Denain  
- madame Valerie Dubuche, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Denain  
- madame Evelyne Foucras, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Denain  
- monsieur Denis Demaret, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Denain  
- madame Christine Macarez, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Denain 
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- monsieur Fabien Musy, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Denain 

- madame Isabelle Battel, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Douai Gayant  
- madame Pascaline Degand, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Douai Gayant  
- madame Pauline Demuysère, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Douai Gayant  
- monsieur Laurent Rios, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Douai Gayant  
- monsieur Thierry Lenglet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Douai Gayant  
- madame Sabah Meraoumia, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Doullens  
- madame Caroline Deicke, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Dunkerque  
- monsieur John Baugard, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Dunkerque  
- madame Valérie Vanacker, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Dunkerque  
- madame Laurence Carbon, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Dunkerque  
- madame Anne Dequidt, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Dunkerque  
- monsieur Eric Hoorens, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Dunkerque  
- monsieur Pascal Bert, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Dunkerque  
- monsieur Bruno Devulder, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Dunkerque  
- monsieur Thierry Vibert, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Friville  
- monsieur Frédéric Werdyn, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Friville 
- madame Karine Kuberski, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Grande Synthe  
- madame Christele Blondeel, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Grand  Synthe  
- madame Frédérique Cherblanc, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Grande Synthe  
- madame Charlotte Fix, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Grande Synthe  
- madame Anne Laure Lafaye, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Gravelines  
- monsieur Sébastien Vanacker, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Gravelines  
- monsieur Christophe Honoré, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Halluin  
- madame Corinne Spenninck, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Halluin 
- madame Julie Suquet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Ham  
- madame Stéphanie Dias Martins, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Ham  
- madame Dorothée Delcroix, directrice adjointe au sein de l’agence pôle emploi de Haubourdin  
- madame Julie Canoen, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Haubourdin jusqu’au 31 juillet 2021 
- madame Catherine Dryepondt, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Haubourdin  
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- madame Elodie Dartus, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Haubourdin 

- monsieur Olivier Lemaire, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 
d’Hazebrouck  

- madame Marie Paule Régnier, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 
emploi d’Hazebrouck  

- monsieur Arnaud Guyonnet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 
de Hem  

- madame Sandrine Catez, directrice adjointe au sein de l’agence pôle emploi de Hénin 
Beaumont  

- madame Laetitia Veys, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Hénin Beaumont  

- madame Magalie Provence, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 
de Hénin Beaumont  

- madame Katia Delvaux, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Hirson  

- madame Corine Hiblot, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Hirson  

- madame Hélène Roussel, directrice adjointe au sein de l’agence pôle emploi de La Madeleine  
- monsieur François Lemahieu, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de La Madeleine  
- madame Sandrine Delassus, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de La Madeleine  
- monsieur Philippe Paquet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

La Madeleine  
- madame Sarah Niravong, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

La Madeleine  
- madame Nadège Deschamps, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de La Madeleine 
- madame Deborah Fernandez, directrice adjointe au sein de l’agence pôle emploi de Laon  
- monsieur André Locatelli, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Laon  
- monsieur Jacky Mary, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Laon  
- madame Anne Laure Sayart, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Laon 
- madame Florence Crevisier, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Le Cateau Cambrésis  
- madame Jennifer Darras, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Le Cateau Cambrésis  
- madame Maximilienne Dubruque, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Lens Gare  
- madame Corinne Neveu, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Lens Gare  
- madame Brigitte Deplanque, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Lens Gare  
- madame Chloé Jumelle, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Lens Gare  
- monsieur Remy Jourdain, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Lens Gare 
- madame Emmanuelle Camberlin Cappe, directrice adjointe au sein de l’agence pôle emploi 

de Lens Laloux  
- madame Angélique Derisbourg, directrice adjointe au sein de l’agence pôle emploi de Lens 

Laloux  
- madame Stéphanie Lefrancq, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Lens Laloux 
- monsieur Marc Penin, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Lens Laloux 
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- monsieur Michael Boquet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Le Quesnoy  

- monsieur Thomas Betrancourt, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 
emploi de Le Quesnoy  

- monsieur Philippe Huxley, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Liévin  

- madame Christelle Blondel, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 
de Liévin  

- madame Delphine Deschamps, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 
emploi de Liévin  

- monsieur Amar Bouacem, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Liévin 

- monsieur Jean Christophe Guillemetz, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 
pôle emploi de Liévin 

- madame Aurélie Camier, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Lille Grand Sud  
- madame Marie Lepers, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Lille Grand Sud  
- madame Zahira Hadjamar, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Lille Grand Sud  
- madame Sandrine Pecot, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Lille Grand Sud  
- madame Julie Mouilleron, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Lille Grand Sud  
- madame Anne Demarquilly, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Lille Grand Sud  
- madame Séverine Declerck, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Lille Grand Sud  
- monsieur Mustapha Mebirouk, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de Lille Port Fluvial 
- madame Soraya Boua, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Lille Port Fluvial  
- madame Fatiha Betina, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Lille Port Fluvial 
- madame Yasmina Moumarine, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Lille Port Fluvial 
- monsieur Julien Dewaele, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Lille Port Fluvial 
- madame Céline Toumi, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Lille République  
- madame Ketty Noyelle, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Lille République  
- monsieur Alain Saillant, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Lille République  
- madame Bettina Ferlin, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Lille République  
- madame Anissa Ahmed Amraoui, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Lille République 
- madame Caroline Hennache, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Lille Vaucanson  
- monsieur Thibaud Gaucher, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Lille Vaucanson  
- monsieur Gaël Autin, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de Lille 

Vaucanson  
- madame Marie Hego, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de Lille 

Vaucanson  
- monsieur Stéphane Wybo, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Lillers  
- madame Roxane Tison, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Lillers  



 

 

 

 

[ 13 / 58 ] 

N° 56 
du 26 juillet 2021 

- monsieur Vincent Salmon, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Lillers  

- madame Elisabeth Cornette, directrice adjointe au sein de l’agence pôle emploi de Lomme  
- madame Paule Stéphanie Damestoy, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Lomme  
- madame Kelly Smet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Lomme  
- monsieur Rudy Dole, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Lomme  
- monsieur Dany Hachin, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Longuenesse  
- madame Vichettra Mon, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Longuenesse 
- monsieur Samuel Vandaele, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Longuenesse  
- monsieur Marc Feuquières, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Longuenesse  
- monsieur Jacques Vauchere, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de Marconnelle  
- madame Sophie Decottignies, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Marconnelle  
- madame Danielle Roger, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Marconnelle  
- madame Nathalie Adamski, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Maubeuge Gare  
- madame Karine Wielebski, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Maubeuge Gare 
- madame Sabine Hubert, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Maubeuge Gare  
- madame Anne Caroline Mouton, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Maubeuge Gare  
- madame Séverine Beha, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Maubeuge Gare  
- madame Isabelle Delemar, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Maubeuge Pasteur  
- madame Stéphanie Bertrand Delobel, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 

pôle emploi de Maubeuge Pasteur  
- madame Laurène Belurier, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Maubeuge Pasteur  
- madame Francoise Pennors, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Meru  
- monsieur Jean Paul Fernand, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Meru  
- madame Emmanuelle Brasseur, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Montdidier  
- monsieur Patrick Goubet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Montdidier  
- monsieur William Fasquel, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Noeux les Mines  
- madame Sophie Van Den Neucker, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Noeux les Mines 
-  madame Nadia Aarab, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Noeux les Mines  
- madame Laetitia Trizac, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Noyon  
- madame Frédérique Campion, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Noyon  
- madame Valérie De Barros, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Péronne Albert  
- monsieur Pierre Tardieux, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Péronne Albert  
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- madame Ellen Cuvillier, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Péronne Albert  

- madame Stéphanie Féron, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Roubaix Centre  
- madame Julie Theil , responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Roubaix Centre  
- monsieur Vincent Hovart, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Roubaix Centre  
- madame Nadège Fouquart, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Roubaix Centre  
- madame Ouarda Assanane, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Roubaix Centre  
- monsieur Salim Fellah, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Roubaix Centre  
- monsieur Eddie Vancompernolle, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de Roubaix Les 

Prés  
- madame Sophie Delobel, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Roubaix Les Prés  
- madame Emilie Wallois, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Roubaix Les Prés  
- madame Céline Deregnaucourt, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Roubaix Les Prés 
- madame Stéphanie Abdelli, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Roubaix Les Prés 
- madame Claire Balent, responsable d’équipe d’agence de l’agence pôle emploi de Saint 

Amand les Eaux  
- madame Claudine Augustin, responsable d’équipe d’agence de l’agence pôle emploi de Saint 

Amand les Eaux  
- monsieur François Eeckeloot, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Saint Martin les Boulogne  
- monsieur Abdenebi Goual, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Saint Martin les Boulogne  
- madame Florence Deblock, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Saint Martin les Boulogne  
- madame Stéphanie Pinto, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Saint Pol sur Ternoise  
- monsieur Maxime Vasseur, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Saint Pol sur Ternoise 
- madame Sylvie Lerat, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Saint Quentin 
- monsieur Remi Lemaire, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de Saint Quentin 
- monsieur Sébastien Herbet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Saint Quentin 
- monsieur Igor Daoughi Klimerak, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Saint Quentin 
- madame Maryse Lavigne, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Saint Quentin 
- madame Virginie Marcinkowski, responsable d’équipe d’agence de l’agence pôle emploi de 

Saint Quentin 
- madame Monique Dieudonne, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Saint Quentin 
- madame Sophie Roquet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Saint Quentin 
- madame Sylvie Dumont, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Seclin  
- madame Anne Sophie Diouf, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Seclin  
- monsieur Sébastien Hantute, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Seclin  
- madame Christine Choteau, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Sin le Noble  
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- madame Hélène Hortemel, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Sin le Noble  

- monsieur Laurent Gobert, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Sin le Noble  

- madame Blandine Masschelein, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 
emploi de Sin le Noble  

- madame Valérie Curé, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de Sin 
le Noble 

- madame Stéphanie Es Saidi, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Soissons à 
compter du 23 août 2021 

- madame Isabelle Lecomte, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 
de Soissons  

- madame Delphine Sabreja, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 
de Soissons  

- madame Karine Lerigoleur Monlezun, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 
pôle emploi de Soissons 

- madame Karine Gobled, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Somain  

- madame Sabine Delsaux , responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Somain  

- madame Laurie Strus, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Somain  

- madame Stéphanie Demailly, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Tourcoing  
- monsieur Sacha Medjedovic, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Tourcoing  
- madame Nadia Mazna, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Tourcoing  
- madame  Caroline Blain, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Tourcoing  
- monsieur Frédéric Dupont, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Tourcoing  
- madame Charlotte Bonel, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Tourcoing  
- madame Julie Cornu, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Tourcoing  
- madame Martine Bassez, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Valenciennes  
- madame Isabelle Blareau, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Valenciennes  
- madame Baiya Malache, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence emploi pôle 

emploi de Valenciennes  
- madame Farida Kacer, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Valenciennes  
- madame Véronique Mucciante, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Valenciennes  
- madame Sabah Azais, responsable d’équipe d’agence de l’agence pôle emploi de 

Valenciennes  
- madame Sylvie Thorez, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Valenciennes 
- madame Delphine Plichon, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Vervins Guise  
- madame Valérie Sene, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Vervins Guise 
- madame Fabienne Champion, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Villeneuve 

d’Ascq  
- monsieur Sébastien Cordeau, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Villeneuve d’Ascq  
- madame Sonia Boukarine, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Villeneuve d’Ascq  
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- madame Anne Bourgeois, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Villeneuve d’Ascq  

- madame Christine Ghesquiere, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 
emploi de Villeneuve d’Ascq  

- madame Laëtitia Greco, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Wattrelos  

- monsieur Yannick Hoguet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Wattrelos  

§ 3 - référents métier  

- monsieur Philippe Marseille, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Abbeville  
- madame Fanny Vibert Roulet, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Abbeville  
- madame Marie Josée Duquenne, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Amiens 

Dury  
- madame Nathalie Segers, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi Amiens Dury  
- madame Isabelle Cueille, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Amiens 

Millevoye  
- madame Elise Lefebvre, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Amiens Millevoye  
- madame Fabienne Hucleux, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Amiens 

Tellier  
- madame Cécile Gasnier, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Anzin  
- madame Louisa Reguida, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Anzin  
- madame Isabelle Roulleau, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Armentières  
- madame Chrifa Chaib, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Arras  
- madame Christelle Cousin, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Arras  
- madame Magalie Degrauwe, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Arras  
- monsieur Hervé Luez, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Aulnoye Aymeries  
- madame Karine Mestdagh, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Avesnelles  
- madame Delphine Leblanc, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Bailleul  
- madame Valérie Gente, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Beauvais Delie  
- madame Aline Cabotte, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Beauvais 

Mykonos  
- madame Elisabeth De Roeck, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Beauvais 

Mykonos  
- madame Veronique Beaugrand, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Berck 

sur Mer  
- madame Anne Sophie Lengagne, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Berck 

sur Mer  
- madame Isabelle Delpouve, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Béthune  
- monsieur Ludovic Delassus, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Béthune  
- madame Corinne Lemire, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Boulogne 

Daunou  
- madame Annie Marzac, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Boulogne 

Daunou  
- madame Sylvaine Cazet, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Boulogne 

Daunou  
- monsieur Stéphane Dessaint, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Bruay La 

Buissière  
- madame Isabelle Legrand, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Calais 

Mollien  
- madame Delphine Decuyper, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Calais 

Mollien  
- madame Nathalie Godin, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Calais Saint 

Exupéry  
- monsieur Jean Paul Grolez, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Calais Saint 

Exupéry  
- monsieur Eric Labalette, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Cambrai  
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- madame Karine Smirne Palyga, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Cambrai  
- madame Isabelle Trannoy, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Carvin  
- monsieur Olivier Mathius, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Caudry  
- madame Blandine Néant, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Château 

Thierry  
- monsieur David Caillerez, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Chauny  
- madame Julie Patoux, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Chauny  
- madame Laetitia Corbeaux, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Clermont  
- madame Sylvie Fendorf, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Compiègne de 

Lesseps  
- madame Samantha Da Silva, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de 

Compiègne Margny  
- madame Mélanie Souchet, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Condé sur 

Escaut  
- monsieur Nicolas Boullenois, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Creil 

Montataire  
- monsieur Philippe Fernandes, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Creil 

Nogent  
- madame Mathilde Boukhelif, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Creil 

Nogent  
- madame Emmanuelle Bouvier, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Creil 

saint Maximin  
- madame Karine Leroy, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Crepy 
- monsieur Nicolas Dassonville, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Croix  
- monsieur Jean Yves Crapet, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Denain  
- monsieur Christophe Bultez, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Denain  
- madame Stéphanie Royer, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Douai 

Gayant  
- madame Rachel Smagghe, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Douai 

Gayant  
- madame Florence Merchez, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Doullens  
- monsieur Thierry Manceau, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Dunkerque  
- monsieur Dominique Sette, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Dunkerque  
- madame Christine Merie, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Dunkerque  
- monsieur Eddy Mille, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Dunkerque  
- madame Ingrid Abrahamme, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Friville  
- madame Christine Hassen, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Grande 

Synthe  
- madame Murielle Rahou, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Gravelines  
- monsieur Arnaud Guenez, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Halluin  
- monsieur Grégory Feuillet, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Ham  
- madame Anne Givel, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Haubourdin  
- madame Valérie Vossaert, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Hazebrouck  
- madame Nohra Djema, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Hem  
- madame Caroline Lemort, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Hénin 

Beaumont  
- madame Séverine Duverge, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Hénin 

Beaumont  
- madame Sophie Giuliani, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Hirson 
- madame Géraldine Roland, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Hirson 
- monsieur Fabrice Fleter, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de La Madeleine  
- monsieur Nicolas Lefebvre, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de La Madeleine  
- monsieur Armel Thomas, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Laon  
- madame Caroline Fontaine, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Laon  
- monsieur David Cresson, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Laon  
- madame Cécilia Hourdiau, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Le Cateau 

Cambrésis  
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- monsieur Jean Michel Kowalski, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Lens 
Gare  

- madame Sylvie Devincre, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Lens Gare  
- madame Sophie Nigond, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Lens Laloux  
- monsieur Christian Michon, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Le Quesnoy  
- monsieur Christophe Balcaen, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Liévin  
- madame Meriem Touileb, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Lille Grand 

Sud  
- madame Marion Ferrare, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Lille Grand Sud  
- monsieur Jamel Bennaceur, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Lille Grand 

Sud  
- madame Marie Line Duthoit, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Lille Port 

Fluvial  
- madame Laurence Ekollo, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Lille 

République  
- madame Virginie Hladky, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Lille 

Vaucanson  
- monsieur Frederik Croes, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Lille Vaucanson  
- madame Caroline Bouvignies, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Lillers  
- madame Stéphanie Houzet, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Lomme  
- madame Marie Pierre Guichard, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de 

Longuenesse  
- madame Amandine Tillier, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Longuenesse  
- madame Sophie Schneider, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Marconnelle  
- madame Christelle Coder, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Maubeuge 

Gare  
- monsieur Sebastia Baldinu, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Maubeuge 

Pasteur  
- monsieur Christian Germain, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Maubeuge 

Pasteur  
- madame Stéphanie Vandezande, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Meru  
- madame Karine Patron, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Montdidier  
- madame Isabelle Terrache, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Noeux les 

Mines  
- madame Maggy Fichaux, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Noyon  
- madame Sylvie Camier, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Peronne Albert  
- monsieur Pierre Passavant, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Roubaix 

Centre  
- madame Marie Claude Arnoux, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Roubaix 

Les Prés  
- monsieur Michael Lepage, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint 

Amandles Eaux  
- madame Sylvie Ghysel, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint Martin les 

Boulogne  
- madame Nathalie Barmuta, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint Martin 

les Boulogne  
- madame Severine Andrieux, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint Pol 

sur Ternoise  
- madame Corinne Ancelle Dupuis, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint 

Quentin 
- madame Sylvie Amblot Aazzabi, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint 

Quentin 
- monsieur Fabrice Pincon, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint Quentin 
- monsieur Julien Ostorero, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Seclin  
- monsieur Frédéric Kosciuszko, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Sin le 

Noble  
- madame Mahée François, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Soissons  
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- madame Sabrina Mallet, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Soissons  
- madame Delphine Leduc, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Somain  
- madame Ingrid Verstraete, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Somain  
- madame Gwenaelle Ludes, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Tourcoing 
- madame Stéphanie Vanwonterghem, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de 

Tourcoing 
- monsieur Jean Michel Ranno, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de 

Valenciennes  
- monsieur Cyril Verhaeghe, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Valenciennes  
- madame Pascaline Bruneau, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de 

Valenciennes  
- monsieur Jacques Huet, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Vervins Guise  
- madame Sylvie Dieudonne, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Vervins 

Guise  
- madame Sylvie Demil, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Villeneuve d’Ascq  
- monsieur Cédric Taillez, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Villeneuve 

d’Ascq  
- monsieur Arnaud Dupriez, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Wattrelos  

Article 6 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Hauts-de-France. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas 
échéant formés contre ces décisions et actes.  

Article 7 - Abrogation et publication 
La décision HdF n° 2021-31 DS Agences du 8 juillet 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Villeneuve-d’Ascq, le 22 juillet 2021. 

Frédéric Danel, 
directeur régional 

de Pôle emploi Hauts-de-France 
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Décision HdF n° 2021-34 DS DR du 22 juillet 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi Hauts-
de-France au sein de la direction régionale 
Le directeur régional de Pôle emploi Hauts de France, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1, L.5312-2, L 5312-5, L.5312-6, L.5312-8, 
L.5312-9, L.5312-10, L.5312-13, L.5412-2, R.5312-4 à R.5312-6, R.5312-19 et R.5312-23 à R.5312-
26, R.5412-1, R.5412-5, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8 à R.5426-11,  

Vu le code de la commande publique, 

Vu la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 modifié fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret n° 2018-1335 du 28 décembre 2018 relatif aux droits et aux obligations des demandeurs 
d’emploi et au transfert du suivi de la recherche d’emploi, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2019-14 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans délibération préalable et 
spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, d’un montant déterminé,  

Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut agir sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, et arrêtant les modalités de cette 
délibération préalable et spéciale, 

Vu la délibération n° 2020-08 du 21 janvier 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi 
approuvant le règlement intérieur des marchés publics de Pôle emploi,  

Vu la décision DG n° 2021-138 du 8 juillet 2021 actualisant les seuils du règlement intérieur des 
marchés publics de Pôle emploi, 

Vu la décision DG n° 2021-48 du 29 janvier 2021 portant délégation de pouvoir du directeur général 
aux directeurs régionaux de Pôle emploi, 

Décide : 

Section 1 - Fonctionnement général 

Article 1 - Correspondances, congés, autorisations d’absence et autorisations permanentes 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 14 à l’effet de signer : 

- 1) les instructions, notes à destination du réseau et actes et correspondances nécessaires 
aux activités et à la direction.  
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- 2) les congés et autorisations d'absence sans incidence sur la rémunération et les décisions 
d'attribution de primes et indemnités des personnels placés sous leur autorité, conformément 
aux instructions édictées par la direction en charge de la gestion RH. 

- 3) les approbations hiérarchiques de déplacements. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 2 et § 3 de l’article 14 à l’effet de signer :  

- 1) les actes et correspondances nécessaires aux activités du service ou de la direction,  
- 2) les congés et autorisations d’absence sans incidence sur le traitement et les décisions 

d’attribution de primes et indemnités des personnels placés sous leur autorité, conformément 
aux instructions édictées par la direction en charge de la gestion RH  

- 3) en ce qui concerne des déplacements en France métropolitaine et Belgique, les 
autorisations permanentes, états de frais et autorisations d’utiliser un véhicule.  

§ 3 - Délégation est donnée, à l’effet de signer les notes de frais afférent aux déplacements des 
membres extérieurs à Pôle emploi des instances paritaires régionales et des instances paritaires 
territoriales à : 

- monsieur Yannick Szypulinski, adjoint en charge de l’offre de service au sein de la DDO 
- madame Séverine Veret, responsable du service réglementation indemnisation IPR au sein 

de la DDO 
- monsieur Christian Carpentier, chargé de mission au sein de la DDO 
- monsieur Jean-Philippe Bocquet, du service réglementation, indemnisation, IPR au sein de la 

DDO  
- monsieur Hervé Prin, du service réglementation, indemnisation, IPR au sein de la DDO 

Article 2 - Marchés publics 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 14 à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 139 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution (y compris la résiliation) de 

marchés publics, quel que soit leur montant. 

En cas d’absence ou d’empêchement du directeur régional de Pôle emploi Hauts-de-France, le 
directeur en charge de l’administration, des finances, de la gestion et de la maîtrise des risques 
nommément désigné au § 1 de l’article 14 bénéficie à titre temporaire de la délégation de signature 
pour signer les marchés d’un montant supérieur à 139 000 euros HT.  

§ 2 -Délégation est donnée à l’effet de signer : 

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 75 000 euros HT. 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 euros HT, les autres actes 

nécessaires à la passation et à l’exécution des marchés publics, y compris leur résiliation, 
quel que soit leur montant : 

o aux personnes désignées aux § 2 de l’article 14, 
o au responsable de service achats, marchés approvisionnements, nommément 

désigné au § 3 de l’article 14, 
o au responsable de service immobilier nommément désigné au § 3 de l’article 14, 
o au responsable de service pôle environnement de travail nommément désigné au § 3 

de l’article 14. 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 3 de l’article 14 à l’effet de signer :  

- 1) les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT,  
- 2) Les bons et lettres de commande de prestations de service au bénéfice des demandeurs 

d’emploi, les sollicitations, accords sur devis, les bons de commande, et ordres de service 
émis dans le cadre des marchés de service de formations professionnelles.  

§ 4 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 4 de l’article 14 à l’effet de signer les bons 
de commande d’un montant inférieur à 1 000 euros HT. 
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Section 2 - Autres contrats  

Article 3 - Partenariat et autres contrats  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 14 à l’effet de signer 
les conventions locales, départementales et régionales de partenariat, de subvention ou de vente de 
services d’insertion, reclassement ou promotion professionnels, ainsi que les actes y afférent, à 
l’exclusion des conventions de gestion conclues avec des employeurs dans le cadre de l’adhésion au 
régime d’assurance chômage.  

§ 2 En cas d’absence ou d’empêchement des délégataires visés au présent article, délégation 
temporaire est donnée à l’effet de signer les seules conventions de fourniture de données statistiques 
à monsieur Samy Garbaa, responsable de service pilotage, performance, études, statistiques et 
évaluations au sein de la DDO et à madame Corina Paris, responsable d’équipe support études, 
statistiques et évaluations au sein de la DDO. 

Section 3 - Gestion immobilière  

Article 4 - Baux, acquisitions, aliénations de biens immobiliers et autorisations d’urbanisme 
Délégation est donnée aux directeurs régionaux adjoints ainsi qu’au directeur en charge de 
l’administration, des finances, de la gestion et de la maîtrise des risques nommément désignés au § 1 
de l’article 14 à l’effet de signer :  

- 1) les baux et les actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, que Pôle emploi ait 
qualité de preneur ou de bailleur,  

- 2) les actes relatifs aux acquisitions et aliénations de biens immobiliers, 
- 3) les demandes d’autorisations d’urbanisme,  

En cas d’absence ou d’empêchement de ces délégataires, délégation temporaire est donnée à 
monsieur Paulo Bica, responsable du service immobilier, à l’effet de signer les baux lorsque Pôle 
emploi a la qualité de preneur.  

Section 4 - Ressources humaines 

Article 5 - Gestion des ressources humaines 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 5 de l’article 14 à l’exclusion des 
responsables de service et des chargés de relations sociales à l’effet de signer, concernant les agents 
de la direction régionale à l’exception des cadres dirigeants et cadres supérieurs, les documents et 
actes nécessaires à la gestion des ressources humaines, y compris le recrutement, la rupture du 
contrat et les décisions octroyant la protection fonctionnelle de Pôle emploi, à l’exception, dans le 
cadre du pouvoir disciplinaire, des décisions de sanctions supérieures à l’avertissement et au blâme.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 5 de l’article 14 à l’effet de signer, au nom 
du directeur régional : 

- les actes de gestion relatifs aux états de présence des agents sous contrats aidés au sein de 
Pôle emploi Hauts-de-France, 

- les notes de frais afférant aux déplacements des élus et membres des instances 
représentatives du personnel au sein de Pôle emploi Hauts-de-France. 

Section 5 - Décisions de sanction et décisions suite à recours 

Article 6 - Recours hiérarchiques et recours préalables obligatoires 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 6 de l’article 14 à l’effet de signer : 

- 1) les décisions statuant sur les recours hiérarchiques formés par les usagers et autres tiers 
contre les décisions prises par les agents placés sous l’autorité du directeur régional, 
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- 2) les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre les décisions de 
radiation et de suppression du revenu de remplacement et contre les décisions appliquant la 
pénalité administrative en cas d’absence de déclaration ou de fausse déclaration en vue 
d’être inscrit ou de demeurer inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi ou d’obtenir ou de 
maintenir un revenu de remplacement.  

En cas d’absence ou d’empêchement, bénéficient de cette même délégation à titre temporaire les 
personnes désignées au § 7 de l’article 14. 

Article 7 - Décisions de sanction 
Délégation est donnée à monsieur Eric Meunier, responsable de service prévention et lutte contre la 
fraude à l’effet de signer les décisions de radiation et de suppression du revenu de remplacement en 
cas d’absence de déclaration ou de fausse déclaration en vue d’être inscrit ou de demeurer inscrit sur 
la liste des demandeurs d’emploi ou d’obtenir ou de maintenir un revenu de remplacement, ainsi que 
les décisions appliquant la pénalité administrative. 

En cas d’absence ou d’empêchement, monsieur Yannick Szypulinski, adjoint à la direction des 
opérations en charge de l’offre de service au sein de la DDO et madame Frédérique Arson, chargée 
de mission prévention et lutte contre la fraude au sein de la DDO bénéficient de cette même 
délégation à titre temporaire. 

Section 6 - Prestations en trop versées 

Article 8 - Délais, remise, admission en non-valeur et contrainte, 
Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que, pour le § 1, celles versées pour le 
compte de l’assurance chômage.  

§ 1 - Délégation est donnée à l’effet d’accorder des délais de remboursement de prestations en trop 
versées : 

- sans limite de durée à monsieur Roger Démaret, directeur régional adjoint en charge des 
opérations et madame Gaëtane Bernard, directrice des opérations au sein de la DRAO 

- dans la limite de 60 mois aux autres personnes désignées aux § 6 ainsi que celles désignées 
au § 7 de l’article 14 

§ 2 - Délégation est donnée à l’effet d’ : 

- 1) accorder une remise de prestations en trop versées lorsque leur montant est : 

o sans limite de montant aux personnes désignées aux § 6 de l’article 14 pour les 
prestations non versées au titre de l’assurance chômage 

o inférieur ou égal à 5000 euros aux personnes désignées au § 7 de l’article 14 pour les 
prestations non versées au titre de l’assurance chômage 

- 2) admettre en non valeur des prestations en trop versées, irrécouvrables ou non recouvrées 
lorsque leur montant est : 

o inférieur ou égal à 1 000 euros pour les allocations, autres prestations et sommes 
versées pour le compte de l’assurance chômage aux personnes désignées au § 7 de 
l’article 14 

o sans limite de montant aux personnes désignées au § 6 de l’article 14 pour les 
prestations non versées au titre de l’assurance chômage 

o inférieur ou égal à 5 000 euros aux personnes désignées au § 7 de l’article 14 pour 
les prestations non versées au titre de l’assurance chômage. 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 6 et 7 de l’article 14 à l’effet de notifier ou 
faire signifier une contrainte : 
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- en vue de recouvrer les prestations en trop versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le 
compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant conclu une convention de 
gestion ou adheré au régime d’assurance chômage ou pour le compte d’un tiers et faire 
procéder à son exécution. 

- en vue de recouvrer la pénalité administrative.  

Section 7 - Plaintes, contentieux, transactions et production au passif 

Article 9 - Plaintes sans constitution de partie civile 
Délégation est donnée à : 

- monsieur Paulo Bica, responsable du service immobilier 
- monsieur Dominique Corbisier, responsable d’équipe support, travaux et maintenance sein du 

service immobilier 
- madame Frédérique Colonello, responsable de service, sécurité des personnes et des biens 
- madame Véronique Furlan, chargé de mission sécurité 
- monsieur Joël Luron, responsable d’équipe support, moyens généraux 
- monsieur Thierry Hulloux, responsable de service gouvernance et appui juridique au sein de 

la DRAPS 

à l’effet de porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi ou d’un tiers que 
Pôle emploi représente.  

En cas d’absence ou d’empêchement, bénéficient de la même délégation à titre temporaire :  

- monsieur David Gambier, chargé de sécurité 
- monsieur Frédéric Martin, chargé de sécurité 
- monsieur Sebastien Bartoli, chargé de sécurité 
- monsieur Bertrand Sellier, gestionnaire de sécurité 

Article 10 - Contentieux 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 8 de l’article 14 dans la limite de leurs 
attributions, à l’effet de signer les actes nécessaires pour agir en justice au nom de Pôle emploi ou 
d’un tiers qu’il représente dans tout litige, devant toute juridiction en demande et en défense, se 
rapportant à des décisions de Pôle emploi Hauts-de-France ou à des faits ou actes intéressant la 
direction régionale :  

- en matière de placement et gestion des droits des demandeurs d’emploi, 
- en matière de fraudes, à l’exception des litiges concernant plusieurs établissements de Pôle 

emploi, 
- en matière de gestion des ressources humaines, à l’exception :  

o des litiges relatifs à la convention collective nationale de Pôle emploi, aux accords qui 
y sont annexés et accords collectifs nationaux de travail et à leurs avenants, sauf 
décision ponctuelle prise par le directeur général ou son délégataire au sein de la 
direction générale, 

o des litiges relatifs aux décrets, arrêtés, délibérations, instructions, décisions du 
directeur général ou de son délégataire au sein de la direction générale concernant la 
situation statutaire et réglementaire des agents de droit public, 

o d’un litige entre Pôle emploi et un agent porté devant la juridiction administrative ou 
entre Pôle emploi et un cadre dirigeant ou cadre supérieur, 

- en toute autre matière, à l’exception des litiges :  

o entre Pôle emploi et un partenaire institutionnel, 
o relatifs à l’exécution d’une convention sur laquelle ou d’un marché public sur lequel le 

conseil d’aministration a délibéré, 
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o se rapportant à une prise de participation financière ou la participation à des 
groupements d’intérêt économique, groupements d’intérêt public ou groupements 
européens de coopération territoriale, 

o mettant en cause les marques et noms de domaines intéressant Pôle emploi. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces délégataires, bénéficient de cette même délégation à 
titre temporaire les personnes désignées au § 9 de l’article 14. 

Article 11 - Transactions 
Délégation est donnée à : 

- monsieur Roger Démaret, directeur régional adjoint en charge des opérations  
- madame Marie Balland, directrice régionale adjointe en charge de la performance sociale 

à l’effet de signer les transactions prévoyant le versement d’une somme d’un montant total inférieur à 
50 000 euros.  

Délégation est donnée aux délégataires désignés au § 8 de l’article 14 à l’effet de signer les 
transactions prévoyant le versement d’une somme d’un montant total inférieur à 10 000 euros.  

Article 12 - Production au passif des entreprises en procédure collective et autres actes de 
recouvrement 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 8 de l’article 14, dans la limite de leurs 
attributions, à l’effet signer : 

- les décisions par lesquelles les créances restant dues à Pôle emploi sont produites au passif 
des entreprises en procédure collective 

- l’ensemble des décisions relatives au recouvrement de créances autres que les allocations et 
autres prestations versées par Pôle emploi, engager et conduire les voies d’exécution. 

Section 8 - Prévention et sécurité 

Article 13 - Hygiène, santé et sécurité au travail  
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 14 à l’effet, au nom du directeur 
régional de Pôle emploi Hauts de France en matière d’hygiène, de santé, de sécurité au travail, de : 

- signer les décisions et actes nécessaires pour assurer le respect des dispositions législatives 
et réglementaires s’imposant en la matière à l’employeur à l’égard des personnels, usagers et 
tiers, ainsi qu’en matière de sécurité des biens de Pôle emploi dans l’ensemble des sites dans 
le ressort territorial de la direction régionale, y compris celui du campus et au cours des 
déplacements de l’ensemble des personnels de Pôle emploi Hauts de France 

- signer les actes et décisions pour assurer la prévention et le traitement des agressions contre 
Pôle emploi ou son personnel 

- porter plainte, au nom de Pôle emploi, pour tout acte ou tout fait intéressant la sécurité des 
biens et des personnes. 

Section 9 - Délégataires et dispositions diverses 

Article 14 - Délégataires : 
§ 1 - Les délégataires en matière de fonctionnement général, marchés, contrats, gestion immobilière 

- monsieur Roger Démaret, directeur régional adjoint en charge des opérations (DRAO) 
- madame Marie Balland, directrice régionale adjointe en charge de la performance sociale 

(DRAPS) 
- monsieur Marc-Antoine Chabot, directeur en charge de l’administration, des finances, de la 

gestion et de la maîtrise des risques (DAFGMR) 
- monsieur Pascal Dumont, directeur de la stratégie et des relations avec les élus (DSRE) 
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- madame Gaëtane Bernard, directrice des opérations au sein de la DRAO 
- madame Fabienne Mouquet, directrice en charge de la gestion RH et pilotage au sein de la 

DRAPS 
- madame Emmanuelle Leroy, directrice développement des parcours et accompagnement à la 

gestion RH de proximité au sein de la DRAPS 
- madame Daniela Piras, directrice relations sociales, sante et conditions de travail au sein de 

la DRAPS 
- monsieur Olivier Delporte, directeur adjoint management des risques, sûreté, sécurité au sein 

de la DAFGMR 
- monsieur Hervé Devaux, directeur adjoint administratif, finances et gestion au sein de la 

DAFGMR 

§ 2 - Les autres délégataires en matière de fonctionnement général, marchés, contrats et gestion 
immobilière 

- monsieur Yannick Szypulinski, adjoint à la direction des opérations en charge de l’offre de 
service au sein de la DDO 

- monsieur Denis Godmez, adjoint à la direction des opérations en charge de la performance et 
de la transformation au sein de la DDO 

- madame Sylvie De Clercq, adjointe DSRE en charge de la gouvernance, de l’IPR et de la 
coordination de projet au sein de la DSRE 

- madame Aline Lemeret, adjointe DSRE en charge de la communication, de l’innovation et de 
la RSE 

- monsieur Cyril Suquet, médiateur  

§ 3 - Les délégataires responsables de services et responsables d’équipe en matière de 
fonctionnement général, marchés, contrats et gestion immobilière 

- madame Sarah Charpentier, responsable de service relations sociales, au sein de la DRAPS 
- madame Amandine Perez responsable de service santé et conditions de travail au sein de la 

DRAPS 
- madame Valérie Hacq, responsable de service de la performance sociale et de la sécurisation 

au sein de la DRAPS  
- madame Florence Hermel, responsable gestion et développement des parcours 

professionnels au sein de la DRAPS 
- madame Valerie Hau, responsable de service gestion administrative et paie au sein de la 

DRAPS 
- monsieur Thierry Hulloux, responsable de service gouvernance et appui juridique au sein de 

la DRAPS 
- madame Karine Pecoul, responsable de service communication au sein de la DSRE 
- madame Thérèse Salmon, responsable de service innovation et RSE au sein de la DSRE 
- monsieur David Furmaniak, responsable de service pôle environnement de travail au sein de 

la DAFGMR 
- monsieur Paulo Bica, responsable du service immobilier au sein de la DAFGMR 
- monsieur Joël Luron, responsable d’équipe support, moyens généraux au sein de la 

DAFGMR 
- monsieur Dominique Corbisier, responsable d’équipe support, travaux et maintenance au sein 

du service immobilier au sein de la DAFGMR 
- madame Frédérique Colonello, responsable de service, sécurité des personnes et des biens 

au sein de la DAFGMR 
- monsieur Hakim Bourbia ,responsable de service achats, approvisionnements au sein de la 

DAFGMR 
- madame Françoise Parzysz, responsable d’équipe support, approvisionnements au sein de la 

DAFGMR 
- madame Caroline Hue, responsable de service contrôle de gestion au sein de la DAFGMR 
- monsieur Didier Parent, responsable des services investigations et Contrôle interne au sein 

de la DAFGMR 
- monsieur Jacques Miternique, responsable de service finances, comptabilité au sein de la 

DAFGMR 
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- monsieur Grégory Descatoire, responsable d’équipe support comptabilité au sein de la 
DAFGMR 

- madame Séverine Veret, responsable du service réglemention indemnisation au sein de la 
DDO 

- madame Nathalie Declercq, responsable de service entreprise, recrutements entreprises et 
approche sectorielle au sein de la DDO 

- monsieur Emmanuel Tiba, responsable de service dispositifs et moyens d’intervention au sein 
de la DDO 

- madame Zohra Elbasri, responsable de service partenariats opérationnels au sein de la DDO 
- monsieur Eric Meunier responsable de service prévention et lutte contre la fraude au sein de 

la DDO 
- monsieur Jean-Claude Fernandes, responsable de service organisation du travail et 

déploiement de projets au sein de la DDO 
- monsieur Samy Garbaa, responsable de service, pilotage, performance, études , statistiques 

et évaluations au sein de la DDO 
- madame Corina Paris, responsable d’équipe support études et statistiques au sein de la DDO 

§ 4 - Les délégataires approvisionneurs en matière de fonctionnement général, marchés et contrats 

- madame Stéphanie Demagny, approvisionneur au sein de la DAFGMR 
- madame Stéphanie Faihy, approvisionneur au sein de la DAFGMR 
- madame Isabelle Pourrier, approvisionneur au sein de la DAFGMR 
- madame Dorothée Ringeval, approvisionneur au sein de la DAFGMR 
- monsieur Christophe Salingue, approvisionneur au sein de la DAFGMR 
- monsieur Ramiro Leite, approvisionneur au sein de la DAFGMR 

§ 5 - Les délégataires en matière de ressources humaines 

- monsieur Roger Démaret, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- madame Marie Balland, directrice régionale adjointe en charge de la performance sociale 
- monsieur Marc-Antoine Chabot, directeur en charge de l’administration, des finances, de la 

gestion et de la maîtrise des risques 
- madame Fabienne Mouquet, directrice en charge de la gestion RH et pilotage au sein de la 

DRAPS 
- madame Emmanuelle Leroy, directrice développement des parcours et accompagnement à la 

gestion RH de proximité au sein de la DRAPS 
- madame Daniela Piras, directrice relations sociales, sante et conditions de travail au sein de 

la DRAPS 
- madame Sarah Charpentier, responsable de service relations sociales au sein de la DRAPS 
- madame Amandine Perez, responsable de service santé et conditions de travail au sein de la 

DRAPS 
- monsieur Thierry Hulloux, responsable de service gouvernance et appui juridique au sein de 

la DRAPS 
- madame Emilie Moitrel, chargée des relations sociales au sein de la DRAPS 
- madame Dominique Roulet, chargée des relations sociales au sein de la DRAPS 
- madame Martine Malbranque, chargée des relations sociales au sein de la DRAPS 
- madame Elodie Parein, chargée des relations sociales au sein de la DRAPS 

§ 6 - Les délégataires en matière de décisions de sanction et décisions suite à recours et prestations 
en trop versées 

- monsieur Roger Démaret, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- madame Gaëtane Bernard, directrice des opérations au sein de la DRAO 
- monsieur Yannick Szypulinski, adjoint à la direction des opérations en charge de l’offre de 

service au sein de la DDO 
- monsieur Denis Godmez, adjoint à la direction des opérations en charge de la performance et 

de la transformation au sein de la DDO 

§ 7 - Les délégataires réglementation en matière de décisions de sanction et décisions suite à recours 
et prestations en trop versées 
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- madame Séverine Veret, responsable du service réglementation indemnisation au sein de la 
DDO 

- monsieur Christian Carpentier, chargé de mission contentieux au sein de la DDO 
- monsieur Arnaud Flon, juriste au sein du service appui juridique et contentieux au sein de la 

DDO 
- madame Nathalie Richard, juriste au sein du service appui juridique et contentieux au sein de 

la DDO 
- madame Sabine Matton, juriste au sein du service appui juridique et contentieux au sein de la 

DDO 

§ 8 - Les délégataires en matière de transactions et de défense des intérêts de Pole emploi en justice 

- monsieur Roger Démaret, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- madame Marie Balland, directrice régionale adjointe en charge de la performance sociale  
- monsieur Marc-Antoine Chabot, directeur en charge de l’administration, des finances, de la 

gestion et de la maîtrise des riques  
- madame Gaëtane Bernard, directrice des opérations au sein de la DRAO 
- monsieur Yannick Szypulinski, adjoint a la direction des opérations en charge de l’offre de 

service au sein de la DDO 
- monsieur Denis Godmez, adjoint à la direction des opérations en charge de du service 

performance et de la transformation au sein de la DDO 
- monsieur Olivier Delporte, directeur adjoint management des risques, sûreté, sécurité au sein 

de la DAFGMR 

§ 9 - Les autres délégataires en matière de transactions et de défense des intérêts de Pole emploi en 
justice 

- monsieur Hervé Devaux, directeur adjoint administration, finances et gestion au sein de la 
DAFGMR 

- monsieur Eric Coyette, directeur plateforme d’activités centralisées Villeneuve d’Ascq 
- madame Carole Bigot, directrice plateforme d’activités centralisées St Fuscien  
- madame Séverine Veret, responsable du service réglementation indemnisation au sein de la 

DDO 
- monsieur Eric Meunier, responsable de service prévention et lutte contre la fraude au sein de 

la DDO 
- madame Frédérique Arson, chargée de mission prévention et lutte contre la fraude au sein de 

la DDO 
- monsieur Christian Carpentier, chargé de mission contentieux au sein de la DDO 
- monsieur Arnaud Flon, juriste au sein du service appui juridique et contentieux au sein de la 

DDO 
- madame Nathalie Richard, juriste au sein du service appui juridique et contentieux au sein de 

la DDO 
- madame Sabine Matton, juriste au sein du service appui juridique et contentieux au sein de la 

DDO 
- monsieur Thierry Hulloux, responsable de service gouvernance et appui juridique au sein de 

la DRAPS 
- madame Valérie Bonzom, juriste au sein du service affaires juridiques au sein de la DAFGMR 
- madame Margaux Fauchille, juriste au sein du service affaires juridiques au sein de la 

DAFGMR 

Article 15 - Dispositions finales  
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Hauts-de-France. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas 
échéant formés contre ces décisions et actes. 
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On entend par « cadres dirigeants » les cadres dirigeants mentionnés à l’article 1.2 de la convention 
collective nationale de Pôle emploi et par « cadres supérieurs » les cadres visés à l’article 4.2 de la 
convention collective nationale de Pôle emploi et les agents soumis au décret n° 2003-1370 du 31 
décembre 2003 de catégorie 4, filière management, directeurs territoriaux délégués et médiateurs.  

Article 16 - Abrogation et publication 
La décision HdF n° 2021-29 DS DR du 30 juin 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Villeneuve d’Ascq, le 22 juillet 2021. 

Frédéric Danel, 
directeur régional 

de Pôle emploi Hauts de France 
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Décision HdF n° 2021-35 DS PTF du 22 juillet 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi Hauts-
de-France au sein des plateformes régionales de services et des 
activités centralisées 
Le directeur régional de Pôle emploi Hauts-de-France, 

Vu le code du travail, notamment ses articles, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, L.5412-1, L.5426-6, 
R.5312-25 et R.5312-26, R.5412-8, R.5426-11,  

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de son 
annexe A,  

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014,  

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant sur 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la décision n° 2021-142 du 13 juillet  2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux 
missions pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  

Article 1 - Placement et gestion des droits  
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 8 à l’effet de signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
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chômage ou de tout autre tiers, y compris le remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement notamment 
le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours d’accompagnement 
personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris le remboursement 
des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les bons de commande de prestations au bénéfice des demandeurs d’emploi. 
- 4) les sollicitations, accords sur devis, les bons de commande et ordres de service émis dans 

le cadre des marchés de service de formations professionnelles conventionnées 

En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées ci-dessus, bénéficient, à titre 
temporaire et conformément aux consignes et organisation des activités au sein des plateformes, de 
la même délégation les personnes désignées aux § 3 et § 4 de l’article 8. 

Article 2 - Prestations en trop versées  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 8 à l’effet de notifier ou faire 
signifier une contrainte en vue de recouvrer les prestations en trop versées par Pôle emploi, pour son 
compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant conclu une 
convention de gestion ou adheré au régime d’assurance chômage ou pour le compte d’un tiers et faire 
procéder à son exécution. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées ci-dessous à l’effet d’accorder des délais de 
remboursement de prestations en trop versées dans la limite de : 

- 48 mois pour les personnes visées au § 1 de l’article 8 
- 36 mois pour les personnes visées au § 2 de l’article 8 
- 24 mois pour les personnes visées au § 4 de l’article 8 

§ 3 - Délégation est donnée pour : 
- 1) accorder une remise de prestations en trop versées lorsque leur montant est : 

o inférieur ou égal à 650 euros pour les allocations, autres prestations et sommes 
versées pour le compte de l’assurance chômage pour les personnes désignées aux § 
1, 2 et 4 de l’article 8  

o inférieur ou égal à 5000 euros pour les autres prestations non versées au titre de 
l’assurance chomage, pour les personnes désignées aux § 1 et 2 de l’article 8  

o inférieur ou égal à 2000 euros pour les autres prestations non versées au titre de 
l’assurance chômage pour les personnes désignées au § 4 de l’article 8. 

- 2) admettre en non valeur des prestations en trop versées, irrécouvrables ou non recouvrées 
lorsque leur montant est : 

o inférieur ou égal à 1000 euros pour les allocations, autres prestations et sommes 
versées pour le compte de l’assurance chômage pour les personnes désignées aux § 
1, 2 et 4 de l’article 8  

o inférieur ou égal à 5000 euros pour les autres prestations non versées au titre de 
l’assurance chomage pour les personnes désignées aux § 1 et 2 de l’article 8  

o inférieur ou égal à 2000 euros pour les autres prestations non versées au titre de 
l’assurance chômage pour les personnes désignées au § 4 de l’article 8. 

§ 4 - Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que, pour les § 1 et § 2, celles versées 
pour le compte de l’assurance chômage.  

§ 5 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 8 à l’effet de notifier ou faire 
signifier une contrainte en vue de recouvrer la pénalité administrative.  
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Article 3 - Demande de remboursement auprès des employeurs 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 8 à l’effet de :  

- 1) signer les décisions concernant le remboursement d’allocations chômage au paiement 
desquelles sont condamnés les employeurs fautifs en cas de requalification du licenciement 
sans cause réelle et sérieuse, conformément à l’article L.1235-4 du code du travail, 

- 2) notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer des allocations chômage dues 
par ces employeurs fautifs et faire procéder à son exécution, 

- 3) les décisions concernant le remboursement d’aides et mesure en faveur des employeurs. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, bénéficient de la même délégation à titre 
temporaire, les personnes désignées au § 2 de l’article 8 à l’exclusion des actes relatifs à la 
contrainte. 

Article 4 - Autres recouvrements 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 8 à l’effet de signer :  

- l’ensemble des décisions relatives au recouvrement de créances autres que les allocations et 
prestations versées par Pôle emploi visées à l’article 1 et autres que celles visées aux articles 
2 et 3 de la présente décision, engager et conduire les voies d’exécution y afférant  

- les décisions par lesquelles les créances restant dues à Pôle emploi sont produites au passif 
des entreprises en procédure collective. 

Article 5 - Contentieux en matière de recouvrement 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 8 à l’effet de signer tout acte 
nécessaire pour agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers qu’il représente (y compris 
constituer avocat ou avoué), devant toute juridiction en demande et en défense, dans tout litige en 
matière de recouvrement des prestations, sommes et créances mentionnées aux articles 1, 2 ,3 et 4. 

Article 6 - Contrôle de la recherche d’emploi et recours 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 5 de l’article 8 à l’effet de signer les 
décisions de radiation et de suppression du revenu de remplacement pour défaut de justification de 
l’accomplissement d’actes positifs et répétés en vue de retrouver un emploi, créer, reprendre ou 
développer une entreprise ou pour non-respect du projet de reconversion professionnelle. 

§ 2 - Délégation est donnée à monsieur Denis Godmez, adjoint à la direction des opérations en 
charge du service performance et de la transformation en charge des plateformes à l’effet de signer 
les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre une décision de radiation 
et de suppression du revenu de remplacement prise sur le fondement du § 1. 

Article 7 - Fonctionnement général 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 8 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance se rapportant aux activités des plateformes, à 
l’exception des instructions et notes à destination du réseau et des correspondances avec ses 
partenaires institutionnels, 

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 
décisions d’attribution de primes et indemnités du personnel placé sous leur autorité 
conformément aux instructions édictées par la direction en charge de la gestion RH, ainsi que, 
les ordres de mission, états de frais et autorisations d’utiliser un véhicule, pour les 
déplacements en France métropolitaine et en Belgique. 

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux seuls 
responsables d’équipe de production désignés aux § 2 et § 5 de l’article 8.  
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Article 8 - Délégataires  
§ 1 - la direction plateforme 

- monsieur Eric Coyette, directeur plateforme d’activités centralisées Villeneuve d’ascq 
- madame Carole Bigot, directrice plateforme d’activités centralisées St fuscien  
- madame Hélène Wavelet, directrice de la plateforme démarche active de contrôle  

§ 2 - Responsables d’équipe de production et référents métiers 

- monsieur Philippe Dussenne, responsable d’équipe de production au sein des activites 
centralisées  

- monsieur Sylvain Lelong, responsable d’équipe au sein des activités centralisées 
- madame Nathalie Monflier, responsable d’équipe production au sein des activités centralisées 
- monsieur François-Rémy Roesing responsable d’équipe de production au sein des activités 

centralisées 
- monsieur David Carlier, responsable d’équipe de production au sein de la plateforme St 

Fuscien  
- madame Maryvonne Payeux responsable d’équipe de production au sein des activités 

centralisées 
- monsieur William Muller, responsable d’équipe de production au sein des activités 

centralisées  
- monsieur Mohamed Badri, responsable d’équipe de production des activités centralisées 
- madame Isabelle Worms, référente métiers au sein des activités centralisées  
- madame Sophie Vaquette, référente métiers au sein des activités centralisées  
- madame Taous Belkalem, référente métiers au sein des activités centralisées  
- madame Sabine Mouvaux, référente métier au sein des activités centralisées  
- madame Virginie Boël, référente métiers au sein des activités centralisées  
- monsieur Ludovic Massein, référent métiers au sein des activités centralisées  

§ 3 - agents plateforme 

- madame Samira Ait Ami, agent plateforme 
- madame Chantal Andrieux, agent plateforme 
- madame Anne Baudelot Ranson, agent plateforme 
- monsieur Mehdi Bellyazid, agent plateforme 
- madame Farida Betina, agent plateforme 
- madame Sophie Bitot, agent plateforme 
- madame Christèle Blondin, agent plateforme 
- madame Mélanie Bollaert-Moreels, agent plateforme 
- madame Noelle Bossu, agent plateforme 
- madame Nolwenn Bossuyt, agent plateforme 
- madame Anne Line Breuzon, agent plateforme 
- madame Isabelle Brunel, agent plateforme 
- madame Magali Candas, agent plateforme 
- madame Aurélie Caractasanis, agent plateforme 
- madame Christelle Carpentier, agent plateforme 
- monsieur Hubert Causiaux, agent plateforme 
- madame Fanny Chefdeville, agent plateforme 
- madame Patricia Coget, agent plateforme 
- madame marion Coyette, agent plateforme 
- monsieur Eric De Meulemeester, agent plateforme 
- madame Martine De Mil, agent plateforme 
- madame Véronique De Sotomayor, agent plateforme 
- madame Véronique Décobert, agent plateforme 
- madame Ludivine Degand, agent plateforme 
- madame Carine Deleplace, agent plateforme 
- madame Roxanne Delmer, agent plateforme 
- monsieur Mariel Deloffre, agent plateforme 
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- monsieur Jérôme Delvallee, agent plateforme 
- monsieur Thibaut Demade, agent plateforme 
- madame Emma Denoyelle, agent plateforme 
- madame Edith Derycke, agent plateforme 
- madame Catherine Desante, agent plateforme 
- madame Laura Deschodt, agent plateforme 
- madame Hélène Desprez, agent plateforme 
- madame Isabelle Deval, agent plateforme 
- madame Stéphanie Dhalluin, agent plateforme 
- monsieur Reynald Dos Santos, agent plateforme 
- madame Christine Duchemin, agent plateforme 
- madame Anne Charlotte Dumont, agent plateforme 
- madame Pascale Evrard, agent plateforme 
- monsieur Paul Famechon, agent plateforme 
- madame Khadija Faridi, agent plateforme 
- madame Lise Fauvel-Mizon, agent plateforme 
- madame Agathe Fay, agent plateforme 
- madame Brigitte Ferg, agent plateforme 
- madame Agnès Gabez, agent plateforme 
- madame Clotilde Gehringer, agent plateforme 
- madame Emmanuelle Glorieux, agent plateforme 
- madame Caroline Goeman, agent plateforme 
- monsieur Jean Guillien, agent plateforme 
- madame Marjorie Haquette, agent plateforme 
- madame Christine Hercheux, agent plateforme 
- madame Marie-hélène Herlemont, agent plateforme 
- madame Emilie Heyze, agent plateforme 
- madame Siham Houmir, agent plateforme 
- madame Anne Houvenaghel, agent plateforme 
- madame Arminda Inacio, agent plateforme 
- madame Carine Joly, agent plateforme 
- madame Halima Kaabali, agent plateforme 
- monsieur Abdou Kansab, agent plateforme  
- monsieur Michel Kedziora, agent plateforme 
- madame Soria Laieb, agent plateforme 
- madame Marine Laignier, agent plateforme 
- madame Stéphanie Lambert, agent plateforme 
- madame Sylvie Lamoot, agent plateforme 
- monsieur José Langlet, agent plateforme 
- madame Christelle Lathuiliere, agent plateforme 
- madame Virginie Lecomte, agent plateforme 
- madame Josselyne Legrand, agent plateforme 
- madame Emmanuelle Leleux, agent plateforme 
- madame Isabelle Loffredo, agent plateforme 
- monsieur Jean-Philippe Maillet, agent plateforme 
- monsieur Laurent Malaclet, agent plateforme 
- madame Dominique Marchant, agent plateforme 
- madame Michèle Margeri, agent plateforme 
- monsieur Antony Martos, agent plateforme 
- madame Isabel Mauricio, agent plateforme 
- madame Rera Messah, agent plateforme 
- madame Nadine Monnaert, agent plateforme 
- madame Véronique Nemitz, agent plateforme 
- madame Béatrice Paluch, agent plateforme 
- madame Sabrina Pavy, agent plateforme 
- madame Montserrat Pelayo, agent plateforme 
- monsieur Antoine Perel, agent plateforme 
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- madame Armelle Poissonieragent plateforme 
- monsieur Laurent Poissonnier, agent plateforme 
- monsieur Rudy Pollet, agent plateforme 
- madame Sophie Potier, agent plateforme 
- madame Aline Prud’homme, agent plateforme 
- madame Jenny Prudhomme, agent plateforme 
- madame Aurélie Quelderie; agent plateforme 
- madame Alexandrine Reteau, agent plateforme 
- madame Bernadette Rigaux, agent plateforme 
- madame Peggy Saintot, agent plateforme 
- madame Fabienne Slomienski, agent plateforme 
- monsieur Rodolphe Standaert, agent plateforme 
- madame Monique Tabary, agent plateforme 
- madame Ludivine Testart, agent plateforme 
- madame Nathalie Tiercelin, agent plateforme 
- madame Chantal Torres, agent plateforme 
- monsieur Aymar Tsila, agent plateforme 
- madame Nathalie Vaquez, agent plateforme 
- madame Florence Vaste, agent plateforme  
- madame Marie-Claude Verrier, agent plateforme 
- madame Annie Wantiez, agent plateforme 
- madame Laurence Wattecamps, agent plateforme 
- monsieur Thomas Zelichowski, agent plateforme 
- madame Leslie Ziemichod, agent plateforme 
- monsieur Samuel Zolla, agent plateforme 

§ 4 - agents contentieux 

- monsieur Samuel Ameloot, gestionnaire contentieux 
- madame Delphine Berton, gestionnaire contentieux 
- madame Océane Blondé, gestionnaire contentieux 
- monsieur Stéphane Carpentier, gestionnaire contentieux 
- monsieur Patrick Chastan, gestionnaire contentieux 
- madame Daphné Desloges Bedier, gestionnaire contentieux 
- madame Melinda Detrain, gestionnaire contentieux 
- monsieur David Donnez, gestionnaire contentieux 
- monsieur Charly Donze, gestionnaire contentieux 
- madame Danièle Garnier, gestionnaire contentieux 
- madame Sibylle Giloteaux, gestionnaire contentieux 
- madame Catherine Hennerez, gestionnaire contentieux 
- madame Nadine Joniak, gestionnaire contentieux 
- madame Laetitia Kotecky, gestionnaire contentieux 
- madame Priscillia Leclercq, gestionnaire contentieux 
- madame Sandrine Lorek, gestionnaire contentieux 
- madame Michèle Marche, gestionnaire contentieux 
- monsieur Jérôme Martin, gestionnaire contentieux 
- madame Maëlle Monneveux, gestionnaire contentieux 
- madame Elisabeth Nguyen, gestionnaire contentieux 
- madame Aurélie Piéton, gestionnaire contentieux 
- madame Sophie Playoult, gestionnaire contentieux 
- madame Stéphanie Rackelboom, gestionnaire contentieux 
- monsieur Bruno Roumaneix, gestionnaire contentieux 
- madame Gina Saracino, gestionnaire contentieux 
- madame Isabelle Toupet, gestionnaire contentieux 
- monsieur Jean-Marc Turpyn, gestionnaire contentieux 
- monsieur Mathias Vanraes, gestionnaire contentieux 
- madame Elodie Delgove, gestionnaire contentieux 
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§ 5 - Délégataires en charge de la démarche active de contrôle visés à l’article 6 

- monsieur Eric Coyette, directeur plateforme d’activités centralisées Villeneuve d’Ascq 
- madame Carole Bigot, directrice plateforme d’activités centralisées St Fuscien  
- madame Hélène Wavelet, directrice de la plateforme démarche active de contrôle 
- monsieur Smail Dhamene, responsable d’équipe de production au sein de la plateforme 

démarche active de contrôle 
- monsieur Norbert Soete, responsable d’équipe de production au sein de la plateforme 

démarche active de contrôle 
- monsieur Gérald Rogiez, responsable d’équipe de production au sein de la plateforme 

d’activités centralisées 

Article 9 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limites des attributions des délégataires et sauf précision contraire, à titre 
permanent pour l’ensemble du territoire couvert par la direction régionale. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Hauts-de-France. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas 
échéant formés contre ces décisions et actes.  

Article 10 - Abrogation et publication 
La décision HdF n° 2021-32 DS PTF du 12 juillet 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Villeneuve d’Ascq, le 22 juillet 2021. 

Frédéric Danel, 
directeur régional 

de Pôle emploi Hauts de France 
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Décision HdF n° 2021-36 CMP du 22 juillet 2021 
Composition de la commission des marchés publics constituée 
auprès du directeur régional de Pôle emploi Hauts de France 
Le directeur régional de Pôle emploi Hauts de France, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-5, L. 5312-6, L. 5312-8, L. 
5312-10, R. 5312-6 19°), R. 5312-23, R. 5312-25 et R. 5312-26, 

Vu l’ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des 
instances administratives à caractère collégial,  

Vu le règlement intérieur des marchés publics de Pôle emploi approuvé par délibération n° 2020-08 
du 21 janvier 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi, notamment ses articles 9 et 10,  

Vu la décision DG n° 2021-138 du 8 juillet 2021 actualisant les seuils du règlement intérieur des 
marchés publics de Pôle emploi, 

Décide : 

Article 1  
Sont membres, avec voix délibérative, de la commission des marchés constituée auprès du directeur 
régional de Pôle emploi Hauts de France : 

- monsieur Marc-Antoine Chabot, directeur en charge de l’administration, des finances, de la 
gestion et de la maîtrise des risques, qui assure la présidence 

- un représentant du ou des services à l’origine du marché public ou, en cas de marché public 
coordonné dans les conditions prévues au chapitre III de la partie du règlement intérieur 
susvisé, un représentant de chacune des structures participant à la coordination ou, en cas de 
marché public coordonné répondant aux besoins en formation, hébergement et restauration 
des campus, un représentant de chacune des directions régionales et du campus, 

- un représentant du service en charge des achats, marchés et approvisionnements 
- un représentant du service en charge des affaires juridiques qui en assure le secrétariat  
- un représentant du service finances comptabilité 

En sont en outre membres, avec voix consultative,  

- le contrôleur général économique et financier auprès de Pôle emploi ou son représentant, 
- le cas échéant, un ou plusieurs agents de Pôle emploi ou personnalités extérieures dont la 

participation présente un intérêt au regard de l’objet de la consultation, convoqués pour la 
réunion considérée de la commission. 

Article 2 
En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Marc-Antoine Chabot, monsieur Hervé Devaux 
directeur adjoint administration, finances et gestion assure la présidence.  
En cas d’absence ou d’empêchement monsieur Marc-Antoine Chabot et de monsieur Hervé Devaux, 
monsieur Roger Démaret, directeur régional adjoint en charge des opérations, assure la présidence. 

Article 3 
Lorsque la possibilité est donnée aux membres de participer à distance à une réunion de la 
commission au moyen d’une audio-conférence ou visio-conférence, selon des modalités fixées dans 
la convocation, les destinataires de celle-ci ne révèlent en aucun cas au-delà de leur éventuel 
représentant les éléments de connexion qui y sont précisés. Les membres participent à distance dans 
des conditions, notamment matérielles, garantissant la confidentialité des débats.  

Ces règles sont rappelées en début de réunion et/ou dans la convocation. 
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Article 4 
La décision HDF n° 2021-07 CMC du 1er février 2021 est abrogée. 

Article 5 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Villeneuve d’Ascq, le 22 juillet 2021. 

Frédéric Danel, 
directeur régional 

de Pôle emploi Hauts de France 
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Décision Ré n° 2021-32 DS Agences du 22 juillet 2021 
Délégation de signature de la directrice régionale de Pôle emploi 
Réunion au sein des agences 
La directrice régionale de Pôle emploi Réunion, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, 
L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1 et L.5412-2, L.5422-4, L.5422-20, L. 
5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-8, L.5426-8-1 à L.5426-8-
3, L.5427-1, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et R.5312-26, R.5411-1, R.5411-17 et R.5411-18, 
R.5412-1, R.5412-4, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8, R.5426-10, R.5426-11, R.5426-15, 
R.5426-17 à R.5426-20, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  
Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de 
l’annexe A,   

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2013-45 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de Pôle emploi portant 
création d’une aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil 
d’administration de Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la décision n° 2021-142 du 13 juillet 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux 
missions pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  
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Article 1 - Placement et gestion des droits  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à l’effet de 
signer l’ensemble des décisions et actes en matière de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, y 
compris l’inscription sur la liste et les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés 
contre les décisions de cessation d’inscription, de changement de catégorie ou appliquant la pénalité 
administrative, ainsi que les décisions de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à l’effet de 
signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris 
le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité 
économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Article 2 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1de l’article 5 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les conventions locales de subvention, 
- 3) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact politique, 

financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour Pôle 
emploi,  

- 4) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
40 000 euros HT. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 2 de l’article 5.  

Article 3 - Prestations en trop versées  
§ 1 - Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en trop 
versées :  

- dans la limite de 24 mois à l’ensemble des agents, 
- dans la limite de 36 mois aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à l’effet d’ 
accorder une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsque qu’elles 
sont irrécouvables ou non recouvrées dans la limite de 650 euros. 

§ 3 - Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que celles versées pour le compte de 
l’assurance chômage.  
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Article 4 - Fonctionnement général  
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi,  

- 2) signer les congés, les autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, et les 
approbations hiérarchiques de déplacement, 

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 2, § 3 et § 4  de l’article 5.  

Article 5 - Délégataires  
§ 1 - directeurs d’agence 

- madame Aliette Rivière, directrice au sein du Pôle emploi de St-Benoit 
- madame Joséphine Mardaye, directrice d’agence au sein du pôle emploi de St-André 
- monsieur Anthony Brie, directeur d’agence au sein du pôle emploi de Ste-Marie 
- madame Christine Bellicaud, directrice d’agence au sein du pôle emploi de Ste-Clotilde  
- madame Monique Gourdialsing, directrice d’agence au sein du Pôle emploi du Moulin 
- monsieur Barnabé Proud'Hom, directeur d’agence au sein du pôle emploi de St-Denis 
- monsieur Didier Hoarau, directeur d’agence au sein du pôle emploi de La Possession 
- monsieur Claude Pellegrini, directeur d’agence au sein du pôle emploi du Port 
- madame Valérie Reboulleau, directrice d’agence ad interim au sein du pôle emploi de St-Paul 
- madame Ingrid Marianne, directrice d’agence au sein du pôle emploi de l’Eperon 
- madame Ingrid Durand, directrice d’agence au sein du pôle emploi de St-Leu 
- madame Laetitia Dejean, directrice d’agence au sein du pôle emploi de St-Louis La Rivière. 

S’agissant des décisions et actes mentionnés aux articles 1 et 3, cette personne est 
également compétente vis-à-vis des demandeurs d’emploi dépendant de l’agence du pôle 
emploi St-Louis Bel Air,   

- madame Ludovique Cuggia, directrice d’agence au sein du pôle emploi de St-Louis Bel 
air.S’agissant des décisions et actes mentionnés aux articles 1 et 3, cette personne est 
également compétente vis-à-vis des demandeurs d’emploi dépendant de l’agence du pôle 
emploi St-Louis La Rivière,  

- madame Nathalie Arens, directrice d’agence au sein du pôle emploi de St-Pierre. S’agissant 
des décisions et actes mentionnés aux articles 1 et 3, cette personne est également 
compétente vis-à-vis des demandeurs d’emploi dépendant de l’agence du pôle emploi de la 
Ravine des Cabris 

- monsieur Pascal André, directeur d’agence au sein du pôle emploi de la Ravine des Cabris. 
S’agissant des décisions et actes mentionnés aux articles 1 et 3, cette personne est 
également compétente vis-à-vis des demandeurs d’emploi dépendant de l’agence du pôle 
emploi de St-Pierre 

- monsieur Alain Lazarre, directeur d’agence au sein du pôle emploi du Tampon. S’agissant des 
mesures mentionnées à l’article 1 § 2 1), cette personne est également compétente sur tout le 
périmètre de la région Sud-Ouest 

- madame Ghislaine Bourrelly, directrice de la Plateforme Formations Prestations Contrôle de 
la recherche d’Emploi / Dynamisation par l’Accompagnement et le contrôle pour les articles 
1,3 et 4 

- madame Karine Juin-Denamiel, responsable de la plateforme Astrica 

§ 2 - directeurs adjoints 

- madame Annick Nugent, directrice adjointe au sein du Pôle emploi du Moulin 
- monsieur Gabriel Mangata Ramsamy, directeur adjoint au sein du Pôle emploi de Ste-Clotilde 
- monsieur Patrice N’Doye, directeur adjoint au sein du Pôle emploi de St-Denis 
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- monsieur Pascal Picaud, directeur adjoint au sein du Pôle emploi de St-Paul. S’agissant des 
mesures mentionnées à l’article 1 § 2 1), cette personne est également compétente sur tout le 
périmètre de la région Sud-Ouest 

- monsieur Thierry Billet, directeur adjoint au sein du pôle emploi de l’Eperon 
- madame Valérie Vitry, directrice adjointe au sein du pôle emploi du Tampon 
- monsieur Mathieu Gonthier, directeur adjoint au sein du pôle emploi de St-Joseph 

§ 3 - responsables d’équipe 

- madame Marleine Robert, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Benoît 
- madame Martine Govindassamy, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Benoît 
- monsieur Johane Adekalom, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Benoît  
- monsieur Frederic Souprayen, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Benoît 
- madame Sabrina Leger Manicon, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Benoît 
- madame Nathalie Nanicaoudin, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-André 
- monsieur Emmanuel Amouny, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-André 
- monsieur Wilfried Singainy, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-André 
- mandame Corinne Révelin, manager d’accueil au sein du pôle emploi de St-André 
- madame Karine Payet, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Marie 
- madame Patricia Beauclair-Mariotti, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de 

Ste-Marie 
- monsieur Olivier Bona, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Ste-Marie 
- madame Evelyne Arlanda-Legendart, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de 

Ste-Clotilde 
- madame Sophie Lamarche, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Ste-Clotilde  
- madame Sarah Vingadassamy, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Ste-Clotilde  
- madame Catherine Vincent, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Ste-Clotilde 
- madame Danièle Ponamalé-Robert, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de 

Ste-Clotilde 
- madame Muriel Audifax, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Ste-Clotilde 
- madame Jacqueline Cartier, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Moulin  
- monsieur Olivier Grondin, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Moulin 
- monsieur François Pierre Le Louarn, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Moulin 
- madame Marie-Claude Cadenet, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Denis 
- madame Havan Badat, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Denis 
- madame Jenny Wong-Pin, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Denis 
- monsieur Jean Moryl Errapa, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Denis 
- madame Caroline Tati Perrot, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Denis 
- madame Raïssa Mahamoudou, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de La 

Possession  
- madame Isabelle Delègue, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de la Possession 
- madame Sylviane Payet, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de la Possession 
- madame Nicole Velna, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Port 
- madame Sophie Ramara, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Port 
- madame Nallini Palama-Payet, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Port 
- monsieur Julian Essob, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Port  
- madame Patricia Glais, manager insertion au sein du pôle emploi du Port 
- madame Fabiola Alcinous, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Paul. 

S’agissant des mesures mentionnées à l’article 1 § 2 1), cette personne est également 
compétente sur tout le périmètre de la région Sud-Ouest 

- monsieur Kader Sahari, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Paul. S’agissant 
des mesures mentionnées à l’article 1 § 2 1), cette personne est également compétente sur 
tout le périmètre de la région Sud-Ouest 

- madame Cécile Lagarde, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Paul 
- madame Peggy Salome, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Paul 
- madame Christine Enguerrand, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Paul. 

S’agissant des mesures mentionnées à l’article 1 § 2 1), cette personne est également 
compétente sur tout le périmètre de la région Sud-Ouest 



 

 

 

 

[ 43 / 58 ] 

N° 56 
du 26 juillet 2021 

- madame Séverine Pagniez, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de l’Eperon 
- madame Soraya Assendjee, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de l’Eperon  
- madame Ingrid Fontaine, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de l’Eperon  
- monsieur Sylvain Jocelyn Emery, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de l’Eperon 
- madame Dominique Velna, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Leu 
- monsieur Patrice You-Seen, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Leu 
- madame Sabine Payet, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Leu  
- madame Jennifer Cartaye, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Leu 
- madame Armelle Perrau, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Louis La Rivière 
- madame Vanina Blard, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Louis La Rivière 
- madame Nicole Ferrere, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Louis La Rivière 
- monsieur Christian Guérin, manager sécurité au sein du pôle emploi de St-Louis La Rivière 
- madame Elisabeth Péron, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Louis Bel air 
- madame Sandrine Benoit, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Louis Bel air 
- madame Sandrine Karoutchi-Faux, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Louis 

Bel air 
- monsieur Salim Maleck, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Louis Bel air 
- madame Denise Lauret, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Louis Bel air 
- madame Sonia Peta, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St Pierre 
- madame Natacha Boyé, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Pierre 
- monsieur Eric Apaya, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St Pierre 
- madame Sandrine Aho-Nienne, manager insertion au sein du pôle emploi de de St Pierre 
- madame Aurore Vidal, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St Pierre 
- madame Florence Rivière, responsable d’équipe au sein du pole emploi de St-Pierre 
- madame Claudine Moimbe, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de la Ravine des 

Cabris 
- monsieur Rishman Lauret, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de la Ravine des 

Cabris  
- madame Sabine Le Gac, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de la Ravine des 

Cabris  
- monsieur Bruno Fontaine, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Tampon. 

S’agissant des mesures mentionnées à l’article 1 § 2 1), cette personne est également 
compétente sur tout le périmètre de la région Sud-Ouest 

- monsieur Sully Naigom, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Tampon 
- monsieur Patrice Payet, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Tampon 
- monsieur Jean-Bernard Rivière, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Tampon 
- madame Vanessa Sadousty Fontaine, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du 

Tampon 
- madame Charlie Gourouvadou, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Tampon 
- madame Claudine Duvin-Xitra, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Joseph 
- monsieur Vincent Bouyer, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Joseph 
- madame Virginie Kenkle, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Joseph 
- monsieur Laurent Payet, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Joseph  
- madame Alice René, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Joseph 
- monsieur Ghislain Durif, manager d’accueil au sein du pôle emploi de St-Joseph 
- monsieur Mickaël Rosé, responsable d’équipe formations au sein de la DPSR 
- monsieur Pascal Lan Yeung, responsable d’équipe Astrica au sein de la DPSR 

§ 4- référents métier 

- madame Marie-Anise Hoareau, référente métiers au sein du pôle emploi de St-Benoît 
- madame Marie-France Lec-Kao, référente métiers au sein du pôle emploi du Moulin 
- madame Laetitia Brancala, référente métiers au sein du pôle emploi de Ste-Clotilde 
- madame Marie-Annie Perrine, référente métiers au sein du pôle emploi de St-Denis 
- monsieur Payet Bruno, référent métiers au sein du pôle emploi de La Possession 
- monsieur Patrick Fatima, référent métiers au sein du pôle emploi de La Possession 
- madame Sabrina Léon, référent métiers au sein du pôle emploi du Port 
- madame Sophie Ville, référente métiers au sein du pôle emploi de l’Eperon 
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- madame Marie-Renée Rosina Grondin, référent métiers au sein du pôle emploi de St-Paul 
- monsieur Khalid Panchbaya, référent métiers au sein du pôle emploi de St-Paul 
- monsieur Laurent Mondon, référent métiers au sein du pôle emploi de St-Leu 
- madame Edwige Begue, référente métiers au sein du pôle emploi de de St-Louis La Rivière 
- madame Nathalie Frumence, référente métiers au sein du pôle emploi de St-Louis Bel Air 
- madame Alison Séverin, référente métiers au sein du pôle emploi de St-Pierre 
- monsieur Patrice Lefevre, référent métiers au sein du pôle emploi de la Ravine des Cabris 
- monsieur Fabrice Lauret, référent métiers au sein du pôle emploi du Tampon, 
- monsieur Pascal Bénard, référent métiers au sein du pôle emploi du Tampon 
- madame Régine Grondin, référente métiers au sein du pôle emploi de St-Joseph 
- madame Valérie Hoarau, référente métiers au sein du pôle emploi de St-Joseph 
- madame Marie-Christine Beauval, référente métiers au sein de la DT Sud 
- madame Emilie Gomer Romio, référente métiers au sein de la DPSR 

Article 6 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom de la directrice régionale de Pôle 
emploi Réunion. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas 
échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 7 - Abrogation et publication 
La Décision Ré n° 2021-31 DS Agences du 12 juillet 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Sainte-Clotilde, le 22 juillet 2021. 

Angélique Goodall, 
directrrice régionale 

de Pôle emploi Réunion 
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Décision Ré n° 2021-33 DS DT du 22 juillet 2021 
Délégation de signature de la directrice régionale de Pôle emploi 
Réunion au sein des directions territoriales 
La directrice régionale de Pôle emploi Réunion, 

Vu le code du travail, notamment ses articles, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, L.5423-7, L.5424-26, 
L.5426-1-2, L. 5426-8-1 à -3, L.5427-1, R.5312-4, R.5312-25 et -26, R.5412-8, R.5426-11, R.5426-18 
à R.5426-20,  

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment ses 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de son 
annexe A, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014,  

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Décide :  

Article 1 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1et § 2 de l’article 5 à l’effet de, signer :  

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les conventions locales ou départementales de subvention,  
- 3) les autres conventions d’initiative territoriale, à l’exception de celles ayant un impact 

politique, financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour 
Pôle emploi, 

- 4) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
139 000 euros HT.  
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Article 2 - Prestations en trop versées 
§ 1 - Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement des prestations en trop 
versées : 

- dans la limite de 36 mois aux personnes suivantes : 
- madame Annie Claude Candassamy, chargée de mission au sein de la direction territoriale 

Nord-Est 
- madame Grâce Thia-Pow-Shin, chargée de mission au sein de la direction territoriale 

Nord-Est 
- madame Emmanuelle Payet, chargée de mission au sein de la direction territoriale Nord-Est 
- madame Lynda Gaudens, chargée de mission au sein de la direction territoriale Sud-Ouest 
- madame Sophie Lauret, chargée de mission  au sein de la direction territoriale Sud-Ouest 
- dans la limite de 48 mois aux personnes suivantes : 
- monsieur Frédéric Nicolas, directeur territorial Nord-Est  
- monsieur Yann Polard, directeur territorial Sud-Ouest  
- madame Corine Sayag, directrice territoriale déléguée Nord-Est  
- monsieur David Rivière, directeur territorial délégué Ouest 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 5 à l’effet d’accorder 
une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsqu’elles sont 
irrécouvrables ou non recouvrées,  

- d’un montant inférieur à 1000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, 
primes, aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour 
le compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers ;  

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations concernées sont 
celles versées pour le compte de l’assurance chômage ; 

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les prestations 
concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage.  

Article 3 - Recours contre une décision de radiation ou une décision de 
radiation et de suppression du revenu de remplacement  
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1et § 2 de l’article 5 à l’effet de signer les 
décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre les décisions de radiation ou 
de radiation et de suppression du revenu de remplacement.  

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées au § 3 de l’article 5.  

Article 4 - Fonctionnement général 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux aux § 1et § 2 de l’article 5 à l’effet de  : 

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de la direction territoriale 
ou à l’animation du service public territorial de l’emploi,  

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 
approbations hiérarchiques de déplacement, 

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi pour tout fait ou acte 
intéressant la direction territoriale.  

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 3 de l’article 5.  

Article 5 - Délégataires 
§ 1 - directeurs territoriaux 

- monsieur Frédéric Nicolas, directeur territorial Nord-Est  
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- monsieur Yann Polard, directeur territorial Sud-Ouest 

§ 2 - directeurs territoriaux délégués 
- madame Corine Sayag, directrice territoriale déléguée Nord-Est  
- monsieur David Rivière, directeur territorial délégué Ouest 

§ 3 - chargés de mission 
- madame Annie Claude Candassamy, chargée de mission au sein de la direction territoriale 

Nord-Est 
- madame Grâce Thia-Pow-Shin, chargée de mission au sein de la direction territoriale 

Nord-Est 
- madame Emmanuelle Payet, chargée de mission au sein de la direction territoriale Nord-Est 
- madame Lynda Gaudens, chargée de mission au sein de la direction territoriale Ouest 
- madame Marie-Claude Diorflar, chargée de mission au sein de la direction territoriale 

Sud-Ouest 
- madame Sophie Lauret, chargée de mission  au sein de la direction territoriale Sud-Ouest 
- madame Nadine Saumont, chargée de mission au sein de la direction territoriale Sud-ouest 

Article 6 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent.  

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom de la directrice régionale de Pôle 
emploi Réunion. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas 
échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 7 - Abrogation et publication 
La décision Décision Ré n° 2021-30 DS DT du 2 juillet 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Sainte-Clotilde, le 22 juillet 2021. 

Angélique Goodall, 
directrice régionale 

de Pôle emploi Réunion 
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Décision Ré n° 2021-34 DS DPSR du 22 juillet 2021 
Délégation de signature de la directrice régionale de Pôle emploi 
Réunion au sein de la DPSR 
La directrice régionale de Pôle emploi Réunion, 

Vu le code du travail, notamment ses articles, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, L.5412-1, L.5426-6, 
R.5312-25 et R.5312-26, R.5412-8, R.5426-11,  

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  
Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de son 
annexe A,  

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014,  

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant sur 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la décision n° 2021-142 du 13 juillet 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux 
missions pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  

Article 1 - Placement et gestion des droits  
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 2, § 3.1 et § 3.3 de l’article 7 à l’effet de 
signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
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chômage ou de tout autre tiers, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle 
emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement notamment 
le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours d’accompagnement 
personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris le remboursement 
des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Article 2 - Prestations en trop versées  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 7 à l’effet de notifier 
ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer les prestations en trop versées par Pôle emploi, 
pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant conclu une 
convention de gestion ou adheré au régime d’assurance chômage ou pour le compte d’un tiers et faire 
procéder à son exécution. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 3.1, § 3.3 et § 3.4 de l’article 7.  

§ 2 - Délégation est donnée à monsieur Paul Rojat, directeur de la Production de Services Régionale 
à l’effet d’accorder des délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 60 
mois. 

Délégation est donnée à madame Karine Juin-Denamiel, responsable de la plateforme ASTRICA et à 
madame Ghislaine Bourrelly, directrice de la Plateforme Formations Prestations Contrôle de la 
recherche d’Emploi / Dynamisation par l’Accompagnement et le contrôle,à l’effet d’accorder des délais 
de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 48 mois. 

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 3.1 de l’article 7  à l’effet d’accorder des délais 
de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 24 mois. 

§ 3 - Délégation est donnée à monsieur Paul Rojat, directeur de la Production de Services Régionale, 
à l’effet d’accorder une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur 
lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrées,  

- dans la limite de 5 000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, 
aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le 
compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers. 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations concernées sont 
celles versées pour le compte de l’assurance chômage ; 

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les prestations 
concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage.  

Délégation est donnée à madame Karine Juin-Denamiel, responsable de la plateforme ASTRICA et à 
madame Ghislaine Bourrelly, directrice de la Plateforme Formations Prestations Contrôle de la 
recherche d’Emploi / Dynamisation par l’Accompagnement et le contrôle, à l’effet d’accorder une 
remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsqu’elles sont irrécouvrables 
ou non recouvrées,  

- dans la limite de 2 000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, 
aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le 
compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers. 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations concernées sont 
celles versées pour le compte de l’assurance chômage ; 

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les prestations 
concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage.  

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 3.1 de l’article 7, à l’effet d’admettre en non 
valeur lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrées,  
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- d’un montant inférieur à 500 euros, lorsque les prestations concernées sont celles versées 
pour le compte de l’assurance chômage.  

§ 4 - Délégation est donnée à madame Karine Juin-Denamiel, responsable de la plateforme ASTRICA 
à l’effet de notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer la pénalité administrative.  

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées au § 3.1 de l’article 7. 

Article 3 - Demande de remboursement auprès des employeurs 
Délégation est donnée à monsieur Paul Rojat, directeur de la Production de Services Régionale et à 
madame Karine Juin-Denamiel, responsable de la plateforme ASTRICA, à l’effet de :  

- 1) signer les décisions concernant le remboursement d’allocations chômage au paiement 
desquelles sont condamnés les employeurs fautifs en cas de requalification du licenciement 
sans cause réelle et sérieuse, conformément à l’article L.1235-4 du code du travail, 

- 2) notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer des allocations chômage dues 
par ces employeurs fautifs et faire procéder à son exécution, 

- 3) signer les décisions concernant le remboursement d’aides et mesure en faveur des 
employeurs. 

Article 4 - Contentieux en matière de recouvrement 
Délégation est donnée à monsieur Paul Rojat, directeur de la Production de Services Régionale à 
l’effet de signer tout acte nécessaire pour agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers qu’il 
représente (y compris constituer avocat ou avoué), devant toute juridiction en demande et en défense, 
dans tout litige en matière de recouvrement des prestations et sommes mentionnées aux articles 2 et 
3. 

Article 5 - Contrôle de la recherche d’emploi et recours 
§ 1 - Délégation est donnée à madame Ghislaine Bourrelly, directrice de la Plateforme Formations 
Prestations Contrôle de la recherche d’Emploi / Dynamisation par l’Accompagnement et le contrôle, et 
à madame Karine Juin-Denamiel, responsable de la plateforme ASTRICA,  à l’effet de signer les 
décisions de radiation et de suppression du revenu de remplacement pour défaut de justification de 
l’accomplissement d’actes positifs et répétés en vue de retrouver un emploi, créer, reprendre ou 
developper une entreprise ou pour non-respect du projet de reconversion professionnelle. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée à madame 
Véronique Cesari, responsable équipe DAC 

§ 2 - Délégation est donnée à monsieur Paul Rojat, directeur de la Production de Services Régionale, 
à l’effet de signer les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre une 
décision de radiation et de suppression du revenu de remplacement prise sur le fondement du § 1. 

Article 6 - Fonctionnement général 
Délégation est donnée aux personnes désignées au paragraphe § 1 de l’article 7 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance se rapportant aux activités de la plateforme, à 
l’exception des instructions et notes à destination du réseau et des correspondances avec ses 
partenaires institutionnels, 

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 
approbations hiérarchiques de déplacement,    

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées au § 2de l’article 7.  
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Article 7 - Délégataires  
§ 1 - directeur  

- monsieur Paul Rojat, directeur de la Production de Services Régionale 

§ 2 - autres managers  
- madame Karine Juin-Denamiel, responsable de la plateforme ASTRICA 
- madame Ghislaine Bourrelly, directrice de la Plateforme Formations Prestations Contrôle de 

la recherche d’Emploi / Dynamisation par l’Accompagnement et le contrôle  
- madame Véronique Cesari, responsable équipe DAC 
- monsieur Mickaël Rose, responsable d’équipe formations  
- monsieur Pascal Lan Yeung, responsable d’équipe Astrica 

§ 3 - autres agents 
§ 3.1 Gestionnaires contentieux 

- madame Leila Dussel  
- monsieur Mourtaza Goulamhoussen 
- madame Lucile Nativel 
- madame Samira Ponamalé 
- madame Hélène Rosaire 
- madame Marie-Christine Wrobel-Lemoine 
- madame Patricia Marion 
- madame Emmanuelle Lebon 

§ 3.2 Gestionnaires Appui Plateforme gestion centralisée DE 
- madame Aurore Lauret 
- monsieur Jean Yves Lebon  
- madame Sabrina Moutoussamy 

§ 3.3 Gestionnaires de droits Plateforme gestion centralisée DE 
- monsieur Didier Virapin 
- madame Martine Sinama  
- madame Amandine Gonthier 

§ 3.4 -  Conseillers en charge de la dynamisation par l’accompagnement et le conrtôle 
- madame Joëlle Badamie 
- madame Marie Catherine Bitan  
- madame Julie Anne César  
- madame Sylvette François  
- monsieur Emmanuel Racault  
- madame Fabienne Técher  
- madame Linda Boisviliers 
- monsieur Lionel Dijoux  
- madame Reine Claude Clain  
- madame Sophie Hoarau  
- madame Brigitte Hollender 
- madame Peggy Pépin 
- madame Béatrice Gauvin 
- madame Christel Koscielny 

Article 8 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées à titre permanent, pour l’ensemble du territoire couvert par la direction régionale, dans 
la limite des attributions du délégataire.  
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Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom de la directrice régionale de Pôle 
emploi Réunion. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas  
échéant formés contre ces décisions et actes.  

Article 9 - Abrogation et publication 
La décision Décision Ré n° 2021-26 DS DPSR du 2 juillet 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Sainte-Clotilde, le 22 juillet 2021. 

Angélique Goodall, 
directrice régionale 

de Pôle emploi Réunion 
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Instruction n° 2021-31 du 22 juillet 
Création d’une aide financière exceptionnelle à destination des 
jeunes demandeurs d’emploi bénéficiant d’un accompagnement 
renforcé ou d’un dispositif intensif par l’APEC, Cap emploi et Pôle 
emploi 
Création d’une aide financière exceptionnelle à destination des jeunes demandeurs d’emploi 
bénéficiant d’un accompagnement renforcé ou d’un dispositif intensif par :  

- Pôle emploi :  

o en AIJ (accompagnement intensif jeune ou dans le cadre des clubs intensifs AIJ), 
o en accompagnement renforcé, 
o en accompagnement global,  
o en accompagnement via les dispositifs Equip’emploi ou Equip’recrut 
o en accompagnement via les dispositifs territoriaux d’accompagnement (DTA),  

- l’APEC 
- Cap emploi 

A compter du 18 janvier 2021, les jeunes demandeurs d’emploi bénéficiant d’un accompagnement 
renforcé ou d’un dispositif intensif par Pôle emploi, par l’APEC ou par Cap emploi peuvent bénéficier 
d’une aide financière exceptionnelle pour toute aide attribuée au plus tard le 31 décembre 2021 

Le décret n° 2020-1788 du 30 décembre 2020, modifié par le décret n° 2021-751 du 11 juin 2021 fixe 
les modalités d’octroi de cette aide exceptionnelle et en confie la gestion à Pôle emploi. 

1. Bénéficiaires de l’aide 
Peuvent bénéficier d’une aide exceptionnelle, modulable en fonction de leur situation : 

- les personnes inscrites comme demandeurs d’emploi  
- âgées de moins de 26 ans, cette condition s’appréciant soit au moment de la demande par le 

jeune, soit au moment de la détection du besoin (la demande ou la détection doit être tracée 
dans son dossier) 

- bénéficiant d’un accompagnement renforcé ou d’un dispositif intensif par Pôle emploi, par 
l’APEC ou par Cap emploi.  

Ces conditions cumulatives sont vérifiées par le conseiller.  

Le SI réalise un contrôle :  

- sur l’âge : ce contrôle n’est pas bloquant afin de permettre au conseiller GDD de l’autoriser 
lorsque le DE avait 26 ans au moment du paiement mais qu’il était bien éligible au moment de 
la demande.  

- sur le montant du paiement mensuel qui ne peut pas excéder 497,50€ et sur le plafond des 
versements qui ne doivent pas dépasser trois fois le montant mensuel sur une durée de 6 
mois.   

L’aide exceptionnelle peut être attribuée à un demandeur d’emploi bénéficiant d’un  accompagnement 
renforcé ou d’un dispositif intensif, qui fait état à son conseiller de difficultés financières pouvant 
mettre en échec ses démarches d’accès/retour à l’emploi (mobilités quotidiennes, besoin 
d’équipement professionnel, accès numériques…) ou ayant un impact sur sa vie quotidienne liées à 
des besoins de première nécessité (charges courantes, soins…).  

Concernant les jeunes inscrits à l’APEC, il appartient au consultant de l’APEC de vérifier la condition 
d’accompagnement renforcé, de leur présenter les critères d’attribution de l’aide et la condition 
d’inscription à Pôle emploi pour pouvoir en bénéficier, et de les orienter vers la Mission locale, le cas 
échéant.   
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Concernant les jeunes inscrits à Cap emploi, il appartient au conseiller Cap emploi de vérifier la 
condition d’accompagnement renforcé, de leur présenter les critères d’attribution de l’aide et la 
condition d’inscription à Pôle emploi pour pouvoir en bénéficier. Si le besoin d’aide financière lui 
semble nécessaire et simple à traiter directement, le conseiller Cap emploi adresse les éléments 
concernant la demande au référent national CHEOPS. Pour les cas où l’analyse de la situation sociale 
et financière du jeune demandeur d’emploi est plus complexe, le conseiller Cap emploi prend contact 
avec la Mission locale pour analyser conjointement la situation. 

Concernant les jeunes demandeurs emploi ayant atteint 26 ans1, il convient toutefois de les orienter 
vers un autre acteur pouvant répondre à son besoin financier,  notamment la Caf dans le cadre du 
revenu de solidarité active. Une simulation peut être faite en ligne sur le site Internet : 
https://www.caf.fr/allocataires/mes-services-en-ligne/estimer-vos-droits/simulation-rsa 

2. Conditions d’attribution de l’aide   
Dès l’entretien d’adhésion ou à tout autre moment du parcours , le conseiller repère les possibles 
difficultés du jeune demandeur d’emploi et évalue le besoin d’une aide financière grâce aux questions 
de l’outil d’aide au diagnostic : 

- Rencontrez-vous des difficultés financières qui freinent votre recherche d’emploi ? 
- Êtes-vous aidé(e) pour faire face à ces contraintes ? 
- Avez-vous besoin d’un appui pour accéder à des services gratuits ? 

NB : ces questions peuvent faire l’objet de requêtes depuis la 21SI1. 

D’autres questions peuvent être utilisées, si besoin, par exemple :  

- Quelles sont les causes principales de vos difficultés financières ?  
- Avez-vous des crédits en cours, des loyers en retard ou des factures impayées ?  

Le conseiller référent d’un accompagnement renforcé ou d’un dispositif intensif oriente le demandeur 
d’emploi vers la Mission locale qui analyse sa situation sociale et financière afin d’examiner la 
pertinence de l’attribution d’une aide, et en déterminer  le montant.  

La Mission locale peut identifier à cette occasion un besoin d’accompagnement social à mettre en 
œuvre.  

Il est attendu que Pôle emploi et la Mission locale s’attachent à se coordonner dans leurs interventions 
respectives pour garantir fluidité, simplicité et rapidité dans le parcours du jeune demandeur d’emploi. 
De manière concrète, ils veillent à organiser les échanges d’information afin d’éviter au jeune des 
demandes multiples de mêmes données et/ou des allers-retours entre les deux organismes. Afin de 
sécuriser le jeune et lui permettre de maintenir une dynamique de progression dans son parcours, 
Pôle emploi et les Missions locales s’accordent pour définir des échéances de réception des jeunes 
demandeurs d’emploi pour le diagnostic social et financier dans des délais indicatifs maximum.  

Au niveau territorial, Pôle emploi et les Missions locales s’accordent sur les documents qui devront 
être communiqués par le jeune demandeur d’emploi lors de son rendez-vous pour établir le diagnostic 
social et financier. Ils s’assurent d’un paiement dans les meilleurs délais de l’aide attribuée et de la 
mise en place du parcours de co-accompagnement le cas échéant.  

Les modalités opérationnelles sont décrites dans les fiches en annexe. 

L’aide financière à destination des jeunes demandeurs d’emploi peut être accordée durant les 
périodes où le demandeur : 

- ne perçoit ni une rémunération au titre d’une activité salariée ou non salariée ou d'un stage, ni 
une autre allocation ou aide ;  

- ou perçoit une rémunération au titre d'une activité salariée ou non salariée ou d'un stage, ou 
une allocation ou une aide (y compris l’aide à destination des jeunes demandeurs d’emploi 
diplômés ex boursiers), n’excédant pas un montant total mensuel de trois cents euros net. 

                                                      
1  Ou les jeunes demandeurs d’emploi de moins de 25 ans parents d’enfants nés ou à naître  
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Ces conditions doivent être vérifiées par Pôle emploi avant de demander à la Mission locale d’instruire 
le besoin d’aide du jeune demandeur d’emploi. 

A cette fin, le bénéficiaire de l'aide tient à la disposition de Pôle emploi tout document permettant 
d'effectuer le contrôle de son éligibilité.  

L’aide financière a vocation à soutenir la démarche d’insertion du jeune demandeur d’emploi vers et 
dans l’emploi, en fonction de ses besoins et des actions dans lesquelles il est engagé. Elle peut 
notamment être attribuée pour apporter une aide au jeune dans sa démarche d’emploi ou pour faire 
face à des difficultés financières ponctuelles dans sa vie quotidienne.  

Elle ne peut être cumulée avec une allocation PACEA versée par les Missions locales. Ce contrôle est 
effectué par la Mission locale. 

Le versement de l’aide n’est en aucun cas automatique. Le conseiller de la Mission locale peut 
proposer d’en refuser l’attribution et proposer une solution mieux adaptée, voire estimer, au regard de 
son diagnostic, que le besoin n’est pas avéré. De plus, il convient de rappeler que pour les jeunes 
demandeurs d’emploi en situation de précarité qui n’ont pas de revenu, d’autres dispositifs telle que la 
Garantie jeunes s’avèrent plus pertinents. S’il est décidé en accord avec le jeune demandeur d’emploi 
d’une entrée en Garantie jeunes, il est mis fin à l’accompagnement par le conseiller AIJ, Equip’emploi 
ou Equip’recrut, DTA. Pour les jeunes demandeurs emploi accompagnés en modalité 
d’accompagnement renforcé le conseiller mettra en place un suivi délégué. 

3. Montant de l’aide 
Le montant de l’aide est fixé suite à l’évaluation réalisée par la Mission locale en fonction de la 
situation et des besoins de l’intéressé et peut être révisé en cas d'évolution de ceux-ci.  

Le montant mensuel de l’aide ne peut pas excéder le montant mensuel du revenu de solidarité active 
mentionné à l'article L. 262-2 du code de l'action sociale et des familles pour une personne seule2, 
déduction faite de la fraction mentionnée au 1° de l'article R. 262-9 du même code3, donc moins 12%. 
Depuis le 1er avril 2021, cela correspond donc à un montant de 497,50 euros. 

En conséquence, l’aide peut être versée autant que de besoin dans le cadre de l’accompagnement 
renforcé ou du dispositif intensif sans pouvoir dépasser la durée de celui-ci. Son montant est plafonné 
à 497,50€ par mois et à 3 fois ce montant mensuel sur une période de 6 mois. 

L’aide est non saisissable et non cessible.  

Elle n’est soumise à aucune cotisation ou contribution sociale et n’est pas imposable. 

4. Modalités de versement 
A la réception du montant de l’aide à verser, la mise en paiement est effectuée à la demande du 
conseiller Pôle emploi en charge d’un accompagnement renforcé ou d’un dispositif intensif par un 
conseiller GDD suivant le mode opératoire annexé à la présente instruction et selon l’organisation 
définie en agence. Toutefois, cette activité pourra être confiée à un autre conseiller au regard de 
l’organisation locale de l’agence.   

Le versement de l’aide fait l’objet d’un avis de paiement. 

Pôle emploi assure la gestion des réclamations et des recours. Pour cela, le conseiller Pôle emploi 
s’appuie notamment sur les éléments communiqués par la Mission locale pour motiver le refus 
d’attribution de l’aide .  

Le versement de l’aide est interrompu en cas d’arrêt de l’accompagnement renforcé ou du dispositif 
intensif, ou si le jeune n’est plus inscrit, radié ou qu’il n’a plus de difficultés financières.  

                                                      
2  Le montant mensuel du RSA pour une personne seule et sans ressources est de 564,78 euros par mois (Montant au 1er avril 
2020). 
3 Les avantages en nature procurés par un logement occupé soit par son propriétaire ne bénéficiant pas d'aide personnelle au 
logement, soit, à titre gratuit, par les membres du foyer, sont évalués mensuellement et de manière forfaitaire : 1° A 12 % du 
montant forfaitaire mentionné à l'article L. 262-2 applicable à un foyer composé d'une seule personne. 
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Pour les demandeurs d’emploi accompagnés par l’APEC ou par Cap emploi :  
A réception de l’estimation du montant de l’aide à verser, la mise en paiement est réalisée par Pôle 
emploi, qui vérifie préalablement que la condition de ressources est respectée. Le bénéficiaire et 
l’APEC ou Cap emploi en sont informés. En cas d’arrêt de l’accompagnement renforcé, l’APEC ou 
Cap emploi informe Pôle emploi afin de suspendre les paiements. 

Important : afin qu’ils puissent bénéficier de l’aide, les Missions locales peuvent être amenées à 
accompagner l’inscription à Pôle emploi pour les jeunes accompagnés par l’APEC ou par Cap emploi, 
lorsqu’ils n’étaient pas inscrits. Dans ces cas, le versement de l’aide peut être attribué sans 
attendre l’ESI.  

5. Mise en œuvre d’un co-accompagnement  
Afin de sécuriser le parcours d’insertion socio-professionnelle du jeune demandeur d’emploi, il est 
autorisé un co-accompagnement :  

- la poursuite d’un accompagnement renforcé ou d’un dispositif intensif, engagé par Pôle 
emploi, Cap emploi ou l’APEC ;  

- la mise en place d’un accompagnement social et financier ou d’accès aux droits proposé au 
jeune demandeur d’emploi par la mission locale dans le cadre d’un PACEA.  

C’est pourquoi, dans le cadre de la mise en œuvre de cette nouvelle aide, si la Mission locale détecte, 
lors de l’examen de la situation sociale et financière du jeune, un besoin d’accompagnement social qui 
va au-delà du besoin financier ponctuel, elle peut proposer au jeune demandeur d’emploi de signer un 
parcours contractualisé d’accompagnement vers l’emploi et à l’autonomie (PACEA), en complément 
de l’accompagnement renforcé ou du dispositif intensif porté par Pôle emploi, APEC et Cap emploi. 
Ce co-accompagnement est tracé dans le système d’information (précisions opérationnelles 
apportées ultérieurement).  

Dans le cas du co-accompagnement, le PACEA sera limité à l’accompagnement social, 
l’accompagnement professionnel étant assuré par Pôle emploi, Cap emploi ou consultant APEC. 

L’accompagnement social mis en œuvre par la Mission locale afin de permettre au jeune demandeur 
d’emploi d’accéder à l'autonomie et sécuriser son projet pourra poursuivre plusieurs objectifs : 

- Engager des démarches liées à la santé  
- Engager des démarches liées à la couverture sociale  
- Développer la mobilité géographique 
- Engager des démarches liées au logement ou à l'hébergement  
- Mettre à jour sa situation administrative, sociale et fiscale  
- Gérer son budget  
- Engager des démarches d'accès aux droits 

En conservant le même conseiller référent sur l’axe emploi, cela permet au jeune demandeur d’emploi 
de poursuivre la dynamique installée et l’accompagnement enclenché sur l’insertion professionnelle 
tout en bénéficiant de l’appui d’un conseiller de la Mission locale afin de l’aider à lever les freins 
sociaux.  

La qualité des relations et de la coopération entre le conseiller Pôle emploi ou conseiller Cap emploi 
ou consultant APEC et le conseiller de la Mission locale est une condition de réussite du co-
accompagnement. Les échanges doivent permettre d’articuler la planification des rendez-vous et les 
participations à des prestations. A cette fin, il conviendra de veiller à la bonne complétude des 
informations dans les systèmes d’information pour un partage fluide via le DUDE. Des temps de travail 
commun entre les référents de l’accompagnement professionnel et Missions locales autour des 
situations individuelles pourront être organisés afin de proposer des réponses coordonnées à des 
besoins ou problématiques complexes dans le cadre du parcours du demandeur d’emploi.  

Par ailleurs, à l’issue du co-accompagnement, un point est organisé entre Pôle emploi et la Mission 
locale pour réaliser un bilan des actions réalisées et définir la suite du parcours avec le jeune s’il est 
toujours inscrit comme demandeur d’emploi. 
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Précision : si le conseiller Pôle emploi, Cap emploi, consultant APEC et/ou le conseiller de la Mission 
locale identifient des problématiques sociales très importantes, une orientation vers un 
accompagnement exclusivement réalisé par la Mission locale peut être envisagée sans attendre la fin 
de l’accompagnement renforcé, dans le cadre de la Garantie jeunes. 

6. Coordination entre Pôle emploi et les Missions locales 
Afin de faciliter la bonne gestion de l’aide, Pôle emploi et la Mission locale assurent dans le cadre de 
leur coordination un suivi hebdomadaire des aides attribuées et du démarrage des co-
accompagnements.  

Les partenaires veilleront à harmoniser les réponses apportées aux demandeurs d’emploi, en 
particulier quand une agence est partenaire de plusieurs Missions locales. Ces temps d’échanges 
permettront d’identifier les difficultés d’application éventuellement rencontrées par les conseillers des 
2 structures et de proposer des solutions.  

7. Pilotage de l’enveloppe de l’aide financière aux jeunes demandeurs d’emploi 
La gestion de l’enveloppe de l’aide financière aux jeunes demandeurs d’emploi est confiée à Pôle 
emploi pour l’ensemble des publics jeunes qu’ils soient accompagnés par Pôle emploi, l’APEC ou Cap 
emploi.  

Chaque direction régionale dispose d’une enveloppe budgétaire non fongible indiquée en annexe, 
calculée à parts égales selon le poids relatif régional de la DEFM jeunes non indemnisables et du 
nombre de jeunes en portefeuilles AIJ.  

Dès mise à disposition des données dans le système d’information, la direction du contrôle de gestion 
transmettra hebdomadairement un suivi des engagements en volume et en euros des aides. En 
complément et dès que possible, une requête permettant un suivi au niveau agence sera mise à 
disposition des directions régionales. Celles-ci s’assurent du respect de l’enveloppe budgétaire 
régionale, prennent en charge la répartition par territoire le cas échéant et organisent les échanges 
avec les Missions locales sur le niveau de consommation et la disponibilité budgétaire. 

La Directrice générale adjointe 
en charge de l’offre de services 

Misoo Yoon 

Informations complémentaires 
Cette instruction remplace l’instruction n° 2021-4 du 13/01/2021 publiée au Bulletin officiel de Pôle 
emploi n° 2021-6 du 19/01/2021. 
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Décision DG n° 2021-145 du 23 juillet 2021  
Présidence de la commission des marchés publics constituée 
auprès du directeur général de Pôle emploi  
Le directeur général,  

Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1, L.5312-2, L.5312-8 et R.5312-19,  

Vu l’ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des 
instances administratives à caractère collégial,  

Vu le règlement intérieur des marchés publics de Pôle emploi approuvé par délibération n° 2020-08 
du 21 janvier 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi, notamment ses articles 7 à 10,  

Vu la décision DG n° 2020-34 du 17 août 2020 actualisant les seuils du règlement intérieur des 
marchés publics de Pôle emploi,  

Vu la décision DG n° 2021-127 du 22 juin 2021 précisant  la composition et le fonctionnement de la 
commission des marchés publics constituée auprès du directeur général de Pôle emploi 

Décide :  

Article 1  
Par dérogation à l’article 2 de la décision DG n° 2021-127 du 22 juin 2021, Monsieur Edouard Kalonji, 
inspecteur général, assure la présidence de la commission des marchés publics pour la séance du 27 
juillet 2021.  

Article 2  
La présente décision prend fin à l’issue de la réunion de la commission des marchés publics du 27 
juillet 2021.  

Article 3  
La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Paris, le 23 juillet 2021. 

Jean Bassères 
Directeur général 
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